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1NT,ROOUCT1DN GENERALE'

Le Tiers-Monde, s'il n'est PAS le theatre d'affrontements m11itaires,

constitue un centre d'inter~t pour les economies capitalistes en vue de

stimuler leurs exportations. 11 n'est donc pas rare de rencontrer a l'inte­

rieur de chaque nation du Tiers-Monde des interventions de developpement

d'origines differentes.

coup du hasard.

pays receveurs

de dependances

pays industrialises.

fonds n'est pas un

marche interieur des

de l'8nchainement

domine par les

La diversite des bailleurs de

Les pays donnateurs veulent gagner le

d1aide. Celle-ci est un premier maillon

des pays pauvres au marche international

necessaire; le Sud

de recourir a
mal

que

et rattraper le fosse

devra se contenter de

Toutefois l' aide au deve lwppement est UI,

n'a pas d'autres moyens pour sortir de la misere

l'assistance du Nord pour accelerer sa croissance

qui le separe des pays developpes, le Tiers-Monde

l'aide internationale malgre ses effets pervers.

L'aide accord8e est souvBnt de faible importance pour couvrir les

besoins irrmediats. Les pays pauvres sont obliges de diversifier les sour­

ces pour combler le manque a gagner. C'est pour cetts raison qu'on

rencontre frequemment cote a cote des interventions aussi bien multilate­

rales et bilaterales que des actions gouvernementales et des organisations

non gouvernementales (D.N.G.)

Mais alors, les beneficiaires devraient desormais se

essayer de trier les bans elements parmi tant de systemes

proposes. Chacun apporte ce qui 1'i plait et CB n'est pas

ment la meilleure formule du developpement.

reveiller et

et modeles

necessaire-

Au Burundi, les projets de developpement sont

partenaires varies. Les grands projpts sont l'aeuvre de

rale alors que les petits projets interessent de plus

gouvernements et des D.N.G.

finances par des

l'aide multi late­

en plus les

La

long terme de

propose ses

coexistence

creer des

methodes et

de ces formes d'intervention ne

disparites structurelles puisque

son approche de developpement.

manquera pas a
chaque partenaire

tegies

11 importe donc de

poursuivies afin d'en

consacrer quelques reflexions

tirer une ligne de conduite

sur les stra­

qui serait
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adaptee au contexte socio-economiqu8

nous apprend que ce qui a reussi

ment transposable ailleurs.

du Burundi.

El un endroit

En effet. l'histoire

n'est pas absolu-

devrait tenir

du Burundi est

d'exploitation

developpement

paysannerie

(le type

mise en oeuvre des projets de

specificites de chaque pays. La

homogene dans toutes les regions

meme l08ique paysanne ••• ).

La

compte des

globalement

semblable,

PROBLEMATIQUE ET HYPOTHESES DE RECHERCHE
!

Le sous-developpement est actuellement

toute part dans le Tiers-Mande. Au rsndez-vous

les pays developpes par le truchement de la

pement et les pays pauvres.

combattu avee vigueur de

se trouvent cons ignes

cooperation au develop-

Les partenaires impliqu8s definissent constamment des strate­

gies d'intervention. Aucune formule universelle n'a encore ete trouvee.

La diversite des sources de financem~nt des projets de developpsment

explique la variete des formes d'interventions; il n'est done pas eton­

nant de rencontrer des structures developpementales differentes erigses

dans un meme pays.

Le Burundi ne fait pas exception a
des nations sous-developpees. Le probleme du

preoccupe les autorites politiques du Burundi

au developpement.

la regIe dans le concert

monde rural a toujours

et les bailleurs d'aide

Plusieurs formes

jour avant l'independance.

etait toute autre.

d'intervention en

bien qu'a cette

milieu rural

epoque-la la

ont vu le

motivation

Le

loppement

economique

gouvernement

rural inscrites

et social de

de tutelle

dans le

1951-1960.

avait

plan

tente

decennal

des

de

actions de

developpement

deve-

A la veille de l'independance. le gouvernement colonial confia

a l'A.E.S.E.O. (Association Europeenne de Societes d'Etudes pour le Deve18p­

pementl une etude globale du Ruanda-Urundi en vue de l'etablissement

d'un programme de developpement economique et social.
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11 sortira de cette etude des propositions d'un plan d'urgence

essentiellement consacre aux trois objectifs fondamentaux : (1)

- Intensifier la production agrico1e

- Moderniser la societe paysanne

- Prep6rer le developpement industriel.

Le plan sera mort-ne Duisque depuis l'independance jusqu'en

196B il Y aura une periode de tatonnement et d'instabilite politique.

Aucune planification comme instrument de developpement n'a ete utilisee

jusqu'en 1968.

Des lors deux plans quinquennaux couvrant respectivement les

periodes 1968-72 _t 1973-77 repr§sentent une lauche de planification.

En depit des elements positifs de la conception de ces plans,

le secteur rural n'a pas re~u l'attention aui lui revenait compte

tenu de son role dans l'economie nationale.

Les projets de developpement rural mis sur pied pendant cette

~6riorlp -'_~~~~t~ir~t ess~ntiellement vers des secteurs specifiqu8s

fermes d'elevage, cu~tures d'exportdtion (cafe, coton et the) etc .••

Manifestement, les cultures vivrieres et 1es infrastructures

sociales n'avaient pas et~ prises en compte dans le processus du

developpernent rural. Le developpement rural est un systeme complexe

qui necessite la mobiliSation de tous ses elements constitutifs. Un

secteur pris isolement ne pout en aucun cas permettre un developpe­

ment harmonieux.

Des experiences ont montre dans les pays en developpement,

que des projets de d8veloppement a caractere monosectoriel entrainaient

des desequilibres structurel~. Ld priorite aux cultures d'exportation

dens le but d'accroftre 18s recettes en devisES, a 1aisse les pays

sous-developpes deficitaires en produits vivrier5; toute une serie de

consequences en a decoulc d8pendunc~ de l'aide alimentaire,

importation des produits vivriers etc .•.

tobate de develo ement du Rwanda et du Burundi
alobal p Ranport anaZyt&que, Bruxe es, 1961 p.9.



Le d8veloppe~ent rural possede une signification bien plus

large que cells qu'on lui donne dans le langage courant. 11 ne

s'agit pas seulement d'edifier des barrages et de construire des

usines ••• En vGrite le problems est bien plus complexe. Pour mettre

en marche le progres il convient avant tout de transformer l'homme

lui-meme et de transformer son milieu et le res eau de relations

economiques et sociales (1).

Les nouveaux projets multi-sectoriels, dont le modele se

retrouve au Burundi sous forme de projets de developpement rural

integre (S.R.D., P.A.O.C.) viendraient pallier El cs dBfi. 11s

s'interessent El tous les aspects du monde rural: les aspects

productifs et leurs interdependances, les aspects sociaux, comme

elements essentials pour augmenter la production agricole et amelio­

rer les conditions generales de vie des populations concernees.

Oepuis 13 decennie 1970, le Burundi a choisi un modele de

developpement rural base sur l'implantation des societes r8gionales

de developpement rural integre. Celles-ci devront progressivement couvrir

toutes les regions naturelles du pays, ecologiquement homogenes.

C'est dans ce cadre que les S.R.D. (Imbo, Buyenzi, Kirimiro,

Rumonge ... ) ont vu le jour. Elles ont pour mission l'integration

dans le developpement rural des actions d'amelioration de la prodUC­

tion agro-pastorale, ainsi que le renforcsment des infrastructures

sociales de bnse.

Le [ouvernement et les bailleurs de fonds ont mis a leur

disposition des ~oyens importants afin de mettre en oeuvre les pro­

jets qu'elles sont chargees de geror: amelioration des systemes de

production dans 18ur ensemble y compris 18ur environnement economique

et soci21.

A cote des S.R.D., il existE d'autrus projetQ de d8vcloppe-

les orojets d'~ppui ~u dfvGlopP8m8nt co~munal (P.A.D.C.)

ceux-ci, COrTl:'l8 l'indiqu8 leur nom, se limitent au niveC3u d'une commune

ou deux. La nouvelle approche veut s'articuler sur une unit~

sous-developpes,paysdes
eudcs 1%8 p. 71.

sur le de~arrageEssaiI~ •(1) BJ1STIANETTO



administrative (commune) assez r§duite au lieu d'un ensemble r~gional

plus vaste.

proposes d'etudier 18s strategies

deux voies de developpement, une

but de voir laquelle repondrait

aux attentes des decideurs (pouvoirs

des beneficiaires.

Des lors nous nous sommes

de developpement rural a travers

S.R.D. et un P.A.D.C., dans le

mieux aux necessites du pays et

publics, bailleurs de fonds) et

guides par une idee globale les

sont plus complementaires que concurren­

concuira a tester les hypotheses suivant5s

En d'autres termes, quelles strategi~s de developpement rural

faut-il adopter?

Notre demarche est toutefois

approcnss S.R.C. et P.A.D.C.

tielles. Notre an~lyse nous

1) Los r8sultats atteints

tionnels aux moyens mis

pas le populetion aux

par la S.R.O. ne sont

a se disposition et

changements radicaux.

pas propor­

n'incitent

est un

projets

2) La faiblssse du pnuvoir d'achat des paysans

obstacle a la realisation des objectifs des

de developpement.

3) L'approche S.R.D., privil§giant la technicite s'avers

insuffisante. L'integration des elements de l'approche

P.A.D.C. ne s8rait que benefique.

METHODOLOG1E

deux

rien

11 n'est pas aise

projets de developpement

ne semble rapprocher

d'entreprendre une etude

qui s'appliquent sur des

une region naturelle et

comparative

bases. que

une commune.

de

ce travail, nous ovons dO nous referer aussi

generaux et articles consacres aUx problemes

general qu'a des publications relatives au deve­

Burundi; rapports d8S projets etUdies, memoir8s.

sources privilegi88s de notre etude.

Pour rediger

bien a des ouvrages

du developpeBlc, ,t en

loppement rural iJU

plans •.. sont des

Cependant

8crites. En

rapports

sources

dans

des

les

proj8ts, il a

nous ne nous sommes pas limites uniquement aux

effet ~our co~p18t8r les informations recueillies

d'activites des projets et 185 propos des agents

fallu proceder a des enquetes orales aupres de

la pODulation-cible.



Un, questionnaire a ete elabore a cet effet. Puisque C8

fravail porte sur doux

de tirer un echantillon

lieux

dans

differents il

chaque milieu.

etait donc nece5saire

11 a ete soumis a un echantillon de 105 menages dans la zone

par commune15la S.R.O. Kirimiro a raison dedef'intervention

touchee.

Le choix d'un tol echantillon s'explique par des contraintes techni-

ques. A la S.R.D., il existe un service de Suivi-Evaluation dispo­

sant d'enqueteurs reoartis dans les 7 communes. Leur franche

collaboration, lour experience et surtout leur connaissance du milieu

nous ant permis de passer le questionnaire sans difficulte aucune.

Le progr~mm8 de travail ne lour permettait pas, helas, de passer

plus de 15 questIonnaires dons l'espace de trmps que devrait durer

l'enquete.

A Butaganzwa nous avons interroge une trentaine d'unites

domestiques 10 sur les collines des premieres interventions,

10 sur 18s col lines faiblement touchees et 10 autres sur les

collines qui ne beneficient pas Encore d'action du projet. Nous

ovons su egalement des entretiens avec 4 groupements

et 2 masculins.

2 feminins

Le projet Butaganzwa doit theoriquement travailler avec les

structurEs communales. Des concertations et collaborations pormanentes

sont reconnues et recommandees dans les documents. Afin de nous

rend re compte de la realite, nous avons su des 8ntr~tiens avec les

autorites communales en 1 'occurrence l'Administr~teur communal. 11 nous

a presente le cadre de collaboration des services communaux et le

projet et 0 bien voulu nous 1 vrer ses i~pr~ssions sur les reali­

sations du projct que nous aurons l'occasion de developper plus loin
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PRESENTATION DU TRAVAIL

notre travail il

sur lesquels il va

cette etude.

lesquelles nous

et de la pratique

Apres evoir trace le cadre general de

importe de passer on revue les grands points

s'articuler. Deux parties font le charpente de

La premiere se penche sur des ~en8ralites dans

parlons des theories de developpement d'une part

du d6veloppement rural au Burundi d'autre part.

La premier chapitre trace le cadre theorique du developpe­

ment en general. 11 f~it un tour d'horizon des ~randes theories de

d8veloppement a la ~ode susceptible d'inspirer quiconque entreprend

uno action de developpeMent en general et de developpement rural

en particu1ier. I es theories d(veloppees dans ce chapitre ont fait

coule beducoup d'encre et retiennent l'attention de plusieurs auteurs.

lui fait un bilan des efforts

rural au Burundi. r~ous y ana­

dev810pperntmt rural en distinguant

des axes ds modernisation du

Le deuxieme chapitre quant a

consacres au developpement du secteur

lysons 18S orientations generales du

les actions directement productives

milieu rural.

strategies de

par tous 1es

qui risquent de

croissance har-

Ln deuxierne partie comporte par contre trois chapitres. Nous

essayons de dega~pr les strategies.

N'est-il pas souhaitable qu~ des interventions en faveur du develop­

pement rural S8 construisent pour autant sur une rn~me base?

D'ou 1'imp8rieuss necessite de definir non pas des

developpement rural mais une "stratefie" Jpplicable

agents de developpement pour 8viter des distorsions

desarticuler l' economie national et comprorl,-,t"Lre une

monieus8.

Ll3 p:-estJnt tr:avail·· "Stratt;gies d developpement rural vues

e travers 12 S.R.O. Kirimiro et le ProjGt de developpement rural

polyvalent de Butagunzw~" s'inter8sse moins a 1'etendue spatiale des

actions qu'aux approches de d8veloppem8nt utilisees par les institu­

tions res~ectives. Notre but est de mettr8 en parall~le 18s voies

adoptees pour chacun des organismes d5 developpement dont il est

Question rJfin d' en degager les points strategiClues sU5ceptibles

,j' orienter tout£: Clction en faveur du mili2u rural burundais.
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CHAPITRE PREMIER LES THEORIES DU DEVELOPPEMENT

L'historique du developpement mns le monde a toujQurs eta

jalonne par des idees doctrineles. Cel~ est tellement vrai qu'il est

aUjourd'hui admis que les echecs du developpement sont imputables a
la non-pertinence des theories SUPPOS88S a la base des strategies

adoptees.

Lcgi1uement, la construction d'une theorie de developpement

doit etre precedes d'une analyse de le situation du sous-devsloppement

en d'autres te~es, avant la therapeutique, il faut un diagnostic.

1.1. Le diagnostic

La transposition d'une logiGu8 medica le dans un univers eco­

nOMique ne monque pas de pertinence a notre avis. En effet, comme

la medecine consiste a ameliorer l' etnt di'j s ante d I un individu, le

developpement consists a depasser una situcltion de sous-developpement

jug8e indesiruble. nans les 2 cas, il s'agit d'un passage d'une

situation inf0rieure a una situation meilleure.

Sur le plan du diagnostic, c'est touts la question de la

conception meme du sous-developpement qui est posee.

La caracterisation de l'6tat du sous-developpement S8 fait

generalement par 2 approches a savoir

- l'approche statistique

- l'approche structurale.

1.1.1. L'approche statistique

"On a parfois defini le Tiers-Monde (T.I"1) comma un ensemble

de pays aux performences economiques differentes de celles des pays

developpes (P.O"). le sous-developpement (S-O) serait alors une question

de d8[;r8, un seuil El ne paG franchir, par exemple

in-ferieur a sno do 11 ars par habi tant et par an" (1).

un revenu

Cett8 definition correspond a une maniere statistique d'aopre­

hender la rea lite.

(7) ALBERTINI. J. [1. Les
Les

mecanismes du sous-developpement, ~eme edition.
Editions Ouvri~Y'e&. Paris 1.96? p. 17.



A son tour l'approche statistiqu8 S8 ramifie en

- ~pproche demographique

- approche sociale

- approche economique.

Du point de VU8 d~mographiquB, il est ~ujourd'hui admis

qu'il Bxiste 1I1l8 forte correliJtion entre If] nivtJiJu de developpement

Et le taux de natalite. Co~ne les progr~s de l~ medecine ont dej~

produit leurs effets aussi bien au Ncrd qu'au Sud, il est evident

que le taux de natalite rests le factaur det~rminant du niveau

demographiquB d'un pays hormis les 8venements fortuits comme la

guerre, la fa~ine.

Les donn88s ponctuel18~ attestent que ce taux est plus

eleve au Sud qu'au Nord, mais le debat reste ouvert quant ~ savoir

s'il s'ar,it d'une CuGse ou d'une consequence du sous-developpement.

facteur dc~ographique revet un caractere causal du deve-

loppem8nt des que les res sources disponibles sont partagees entre

une population eX<Jgerement nombreuse". Autrement di t, un equilibre

gntre les ressources et les besoins est une condition prealable

~ l'accroissament de la productivite d'une societe. En r~gle genf­

rele, la planification familiale est plus une consequence qu'une

cause du d0veloppement en ce sens que "le developpement transforme

les mentF'llites il fait de la maitrise de la nature la regIe

d'or des comportements humains, il promSut la femme et met en

~vidence 185 besoins de l'enfant. Le contr61e des naissances appa­

rait alors comme une exigence humaine fondament~leN(1).

Pour finir, il s'impose de relativiser l'aspect pr~joratif

que revet actuellement la forte natalite. En effet, dens certains

cas rj' espeCt:, "18 sous-peuplement Itli-meme est cause du sous­

d~veloppement ~t~nt il est vrai qu'~ niveau technique ~gal, la

puissance 8conomique d'un pays est proportionnelle au nombre de

bras qui sont ~u travail"(1)

(]) ALiJERTIIJ.T, opocit .• r· 21 0
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Los aspects sociaux de l'approche statistique renvoient aux

probler:1os

- de },J sante

- de l'AliMent~tion

- d,:: l' instruction

- ,j2 l' cmploi.

"Les enormes difficult6s sociales eJUxquelles le continent

africain est aujourd'hui cDnfront~' le sous-omp1oi et le ch6mage.

1,3 f:JilT! et 13 m'31nutrition. la mort et les maladies s ont les

consequences logiques du sous equipement et du sous-developpement" (1) .

Si ll=S indicdteurs demographiques et sociaux sont importantc;.

il faut reconnaitre que Is sous-developpement est en grande partie

economique.

La description des caracteristiques economiques se base sur

- le revenu et le produit por habit ant

- lR distribution de l~ population (la repartition de

l'emp1oi entre 1es s8cteurs)

- la composition des exportations

le niveau des investissements.

11 ne SLJffit pclS

cerner 18s CtJuses en vue

ture18: ne vist? pi3S autre

de decrire le problems, encore faut-il en

d'6baucher des solutions. L'approche struc­

chose.

1,1.2. L'approchc structuralc

Contrair",ment El une G onomiE: develop; ',8, un8 economie sous­

developpee ne forme pus un tout, cnr elle est a la fois caracte­

rises pnr una dGsarticulation interne et una domination externe.

1.1.2.1, Oesarticulation interne

Les 8conomies sous-d6velopp88s ffint carocterise8s par une

doubls desarticulation a savoir

un8 desarticulation du secteur traditionnel

une d6sorticulation du sBcteur mnderne.

(]) KOD,!0, E Q fiLa dimension social.e
puturibZes n °96. FUY'S

du devel.oppement
ldD5. p,79.

en Afriquet'i.



1.1.2.1.1. Oesurticulation du sGcteur traditionnel

V&cue plus comme un mode de vie GU8 comme una activit~

~conomiqu8 l'agriculture se rr§te mal ~ l'~conomi8 d'~change, la

seule penmettunt le disjonction entre le prix de revient et le

prix de vents. Dons 1,'0 logique du marche, la difference qui en

results est inv8stis en grAnde portio en vue de la croissance.

En plus dE son coroctcre o8sarticule, l'agriculture est le

Si~g8 d'une triplb do~ination

la domination des grands proprietaires

le:: dorr,ini:ltion dGS commerr;ants

l~ domin2tion des usuriars.

L2 dominHtion des grands propri~tair8s exprime le rapport

entre le5 cultur~s 08 rants et les besoins ~lim8ntaires des popul~­

tions 10c2105, L'exemple typiquc le rlus SOUV8nt cite est les

U\TIFUNOIA de :!.' .~rn8riqu8 Latins.

Le r61e n~gatif jou~ par les co~ner~aots Q toujours ~tf

djnonc8. Son 3ccaparement de la quasi-totQlit~ Ju pro~it de l'~gri­

culture ducourog8 185 ncriculteurs a reagir nux impulsions expansion­

nistes. Le commefeant fait tout pour maintsnir l'~gricult8ur dans una

situation oe d6biteur perpetuel.

LaB usuriurs s'instAllent d~s que ~lA consommetion tend ~

depasser de faeon p8~anente 185 revenus qui sont laisses a le

dispositicJn do l~ f.Hni1l8 p2ys3nne" (1).

Les ,isl..leG 81ev8s de non remiJourS,3fr nt des credits accordes

ne font qU8 Jr~v2r les taux d'inter§t. Non seulement ces taux blo-

quent le d6v81oPD~m~nt agricole, mais aussi, ils freinent le progr~s

dG l'~cono~ic toute entiQre dans la mesure oQ ils rendent les S8C-

tHurs dutros que sp6culati~s non DU peu attrayants (183 rendements

~8 l'Rr~ent ~ns l'industrie par exemple deviennent plus faibles),

(]) ALBER'FINI , J,(.1. oY).cit.~
_l..

p.58.
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I.1.2.i .2. Desarticulation du secteur moderne

Au niv00u des villes du Tiers-Mondo, force est de constater

que IGS diff~rGnt8s ~ctivit8S n'embr~i8nt Das 185 unes sur les

iJutres. C' Gst i''.in5i oU'lC?n regIe gcnerJle, la villa du Tiers-Monds

ccnsQ[,Jm.., plus qu'ellu ne produit. Cette predominance de la consom­

~~tion sur 18 production a des raisons dont

la difficult~ de l'investissemont productif

la rarete des entrepreneurs

le d8ficienc~ de l'e~urgne.

Les prGal,j~18s indispensables ~ tout inv8stissement viable

font r~n~r~lem8nt d8faut dans le Tiers-Mondu infrastructures de

bese; insuffisantes inexistenc8 c'industries COi ,;Jlementaires, etroitesse

des "IarchG's interieurs, et occes impossible au r~arche mondial, un

mQrk~tin~ encore d(fici8~t, inad~ptation technologiqu8. A toutes ces

contraintes s'ajoutent les barrieres psychologiqu8s, qui dans la

r~gion ViS~8, restGnt r8spons~b18 de l'immobilisme socio-§conomique.

On ne saur~it non plus minimiser le3 rais8ns politiques dans cet

esprit d'inaction. rei, 185 responsablas politiques hesitent de

s'enRBz,er dnns 10 vis 8conomiqu8 pour ne ras choquer Ban audiencE

politiquo; l~ 18S risqu8s de nationolisation inspirent la r§ticenc8

des entrepreneurs pctentiels.

le commerce l'administration excercent

encore un ottrnit m3gique sur 185 mailleurs ~l§ments des populations.

Autrerr1cnt rjit, l'entrepreneur industri81 est enconJ cl creer.

toute une serie de

f3cteur5 suoj tlctifs 8t obj ectifs. Leo d:"sir rJ I un prafi t imm~diat fe'it

l~ m~pris a l'~~crd de tout tr~vail m3nuel, la difficult~ d'entre­

prendre, l'abscnca d'une tradition industriellc en sont las princi-

noux.

Pour t out dire, l' entrepren8ur de SCHUnPETER "qui a egEllement

la volonte de con~uerir, le desir de S8 hattre, de se montrer supe­

rieur aux autres, ~8 r6ussir non pour 185 fruits du succ~s, mais

pour le succ0s lui-m§me, qui a enfin 10 jo12 de creer, de m8ner

quelqu<: chose ,:1 bicn, ou simplement d'2xercer son snoq-rie et son

ingerliosiU~;1(1) fait d6faut dOJns CB tY08 de soci6te.

(1) HAGEf.7 o Eo Econorrrie du develoEpemento Economica. Paris 1982~ p.265.
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Lo faiblessG d 8 l' eparfne interieure est toujours ci te5

comme ~tant un obstacle majeur au develDppement. Dans un milieu

o~ 10 m0sse paysanne florant la mis~rc represente la grand~

m,Jj orit 8 de IQ populction, on , . .
s lmaglne que la renonciation

consommAtion immediate, mnc l'epQrgne, reste plut6t un phenomen8

margincJl t,3nt il est vr.::Ji que la J:'ropension 3 epargner est

fonction du revenu,

Toutefois, "le taux d'epargne d'un pays est faible non parce

qUE le DayE est pauvre mais parce quo sa class8 capitalists est

petit8"(1) .

En effl3t, l~ capacit6 d'8pGrgne disponible est affects a
des mnsommations ost8ntatoires, ~onsequ8nce cj'u.,e cldhssion aux modeles

socio-culturels importes.

L3 fuite des capitaux apparaft comme una occasion addition­

naIls d' amcindrissemant de l' epargns. Le rapatriement d3s profits des

firmes etrang8res cJchevG le scenario du desepargne du Tiers-Monde.

Oans une economie non industrielle, il y a cinq sources

possiblcs d,,; I' 6pargne (2 J ~

- l'Clgriculture

- 18s consomr:vJteurs

- l'autofinencement des investisseurs

- IllS ressourCl3S du sous-sel.

"Chr3cun des J premiers flux p8Ut etre obtenu par l' epargne

individual DU pdl'r la cont rainte gouvememental e " (3J.

Dire d'une cpargne qu'elle 8st foible ou insuffisante. c81a

sous-entend un tClUX d'~pargne souhaitable. Ce taux, major~ des entrees

de capitaux correspond au taux de formation du capital jugee neces­

sail'S pour une croissClnc8 8conomique d8sir8e.

Par ailleurs, l'economie urbaine 8St 8ntretenue ds l'8xterieur

8t est molade de l'CJrg~nt.

(1) HACEN op.cit., .-' ... r:p....)10

(2) !fACEP f,' op-' cit. , pp. 311-3]:;;.,.
(3) iiAGEN J/' op.cit., p,312u,
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!-cj ,]lace de l' 8xteriuur est trClduite pClr les reSSources

des revenU2 dt l'Etat qui sont essentiellement constituees par 1e5

droits de douane et les droits de sortie.

L~ recherche du profit immediat est ceracteristique des

hommes dits d'affair~s dans IGS villes des economiEs en re~ard.

En cffet, 185 commercants S8 livrent ~ des jsux de hasard duns

la sp6culation et maximisent ainsi la rotation des capitaux.

l'expansion urbaine s'accompagns du ph8nom~ne

connu des inegalitBs des revenus qu'on peut classer comme suit

lss inegolites entre les categories sociales

In distribution entre les revenus urbains et ruraux

C3\Jec unc ntette sup __-ioritb d8s ;iremiers

1 'i"Jppropriation d' une pclrt importemt 8 des revenus par

dus mincrit£s ethniqu8s lorsqu'ulles existent.

Pnradoxolument J ces in&g01it0s n8 sont pas mal VUGS par

1e5 8cc:momiGtes, c,;r 'Jans les rGljs 'lctuellement Avances J ces memes

in6ga1it?s S8 sont r~v61e8s comma un puissant facteur du develop-

psment. En effet. l'exolcitation de la class8 ouvri~re par la

ClcJsse bourgeoi 58 (J permis a cette dGrniere de maintenir son hege­

moni~J quitts ~ ~pargner et ~ investir.

Dans le contaxta ~conomiqu8 des pays en dGveloppemGnt

lon~ue~8nt dGcrit J eBS in§galit6s n~ peuv8nt ~lS §tre soutenU8S en

C8 sens qUd Ja propension ~ Bpargner rests minimc.

Au nivo~u des entreprises multination'lcs cetts desarticu-

lation r~sulte riG 2 faits maji.urs ~ savoir

l~ n~n-int~gretion de l'oxp1oitation des mati~r8s

Dremi~r8s ~u rests des ~concmi8s

l~ contradiction d~ns les str~t8bies.

S'i3gissant du oremier ph§nom~n8,
. 1
l~ f'Qut 58 rend re El

l'evidence que CGS firmes demeurent etrangeres El l'economie ou

811es sont im~lant08s.

D'0bcrd J 18s techniques employees n'ont que peu de rapport

ou pas de rapport du tout aVGC les ~conomies d'accueil. Co13 a
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pour premi~rG consequence evidente l'absence d'effets d'entr3in8me~t,

car tcuta tent8tivG d'imitation par les entrepreneurs Iocaux demeure

una vaine entreprise.

Ensuite, ccntrairement El ce qu'on pourrait penser, ces

enclaves ne distribuent qu'un revenu d~riscire aux populations

locales par rapport a la masse des revenus distribues. La raison

en est que IG personnel qualifi~ qu'elles emploient est recrut8

El l'8trunger, &,ns fJarler des cEldres.

t Elt ion

UnG deuxi~mE evidence se deguge de cette deuxi~m8 consta­

18s dites firmes poursuivent des objectifs purement ccrnmer-

ciaux sans rapport voulu avec le d8veloppement du pays d'accueil.

Travaillant Jour le march8 monrlial, l~ stratf~ie de ces entreprises

n'est ~as orientje en function des probl~mGs du pays en question

mais visa la ~rosP8rit8 de leur secteur d'dctivite.

I.1,2.2. La domination externe

L~ ~6slrticulation des ~conDmi8s du Tiers-Monde dont il e

ete longuernent qUGsticn n 'est qU8 18 Pc:sul tat ms dominations 8xternes.

"Avant la yrande 8xwmsion imperialiste, il aurait ete insxcJct de

parI er ds dusarticulation l'6conomie n'~tait pas desarticulte8,

mais cheque ~conomie tr~ditionnBlle, chaquB 6conomie urbaine avait

une cOhE'orlmC8 qui lui permett::Jit de rl3mplir EJ D8U pros son role.

AV8C le5 dominotions ~conomique5, socioles et politiques impos~8s

par l'Europe, ~uis par l'ensemble des pays d8veloppes, la non­

Qrticulaticn est devenue desnrticulation: lcs ~cDnomi8s et 18s

societ0s urbcin88 sont devenU8S d&pendcnt3s de l'~xt8ri8ur; de

vooates 58ctsurs cJe l'economie, ,'ouvernE?s p,: Jes srandes fiImes

internAtional",,,,, ont rris un cclrClctere insulClire, progressivement,

les 8conof'lies tr(lditionnelles ont pGrdu 18u!"' ancienne COh8rE:ncrJ sans

pour ~utant 5 'integr8r e l'economie nQtionnls"(1).

Par cutts longus citation. l'autour incrimine l'ext~rieur

qui a d8clenchu 1 0 pl18~orrun8 rju snus-developp8ment en perturbant les

~conomi8s traditionn811e5 s~ns favoris8r la dynamisation interne de

C8S eC:-Jnomies.

(]) ALBERTTVI, J.,.. 9p.ci!;.. p,96.
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Ai-;plr8rTment, cette position affecte une allure d 'une hypo­

thes8 qui ~ppElle une verification; chose que nouS allons faire

en 3 temps comne suit

le, cjominejtion O,3r 18s flux commerciaux

l·~' domirlatiun par 185 flux finunciers

b cjornincJtion par les nus scoio-culturels et poli tiques.

1.1.2.2.1. La domination par les flux commerciaux

Nous 3vons d~j~ eu l'occasion de signaler qU0 le Tiers-Monde

trouVD plus dG facilit~ a s'engager dnns des activit~s commerciales

plut6t que d8 monter une antreprise industrielle.

A l"~chi_1l8 planetainJ, l'echange ts viGoureusement de-

fenrJu ~:dr 1:,:, fameuslJ loi de l' "avant,Jge cornparatif" dont la mau­

vaise interpretation ne conduit qu'~ des reactions erronness. C'est

dens cctte OptiqU8 que le princire (avantnge comparatifl est for­

mul~ comme s'il condamnait les pays dans lesquels l'agriculture est

,=Juj oure" hui predominant8 d se sp(~cialiser rj,:jfini tivement di.JnS

l'cPTLcultur8 (1).

Sslon C8ttS loi, la val8ur d: liJ production est maximisee

si l'on d~pl~ce chnque f~cteur de production vers la production DO

Se] producthtit0 riIClI'l':inuli! en vClh:ur (f-"[·laVl 8st la plJS elev88

jUSqU'3 l'sgalisotion des PMaV de taus Ibs fQcteurs de production

dans t ous 18s err:r_' 1ci s •

C~ttc loi presuppose verifiess certai~e5 hypotheses en

contradiction fl~lI'ant8 ovec lA realite, ~ se air

16 concurrence purfaite

techniques de production immuaD185

existence rEs mernes techniques d'Jns tous 18s pays.

Etant le fondement de la pr6tendu8 civision internationa18

du t r:Jv,:lil, Innf,temps consider8 CGmme pGssible, uuj ourd' hui factu 811e­

mcnt demsntic, 10 loi Je l'avantuge comparatif m~ritait cette

CJttention.
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C'2St pr§cisement dans cette optique ~ue nous allons ana­

lyser le com~8rC8 du Tiers-Monde.

Truis tendances fond~m8nta18s cQract~risent ce commerce

1° Les produits de base rGpr~ssnt8nt l'Gssentiel des

cxport,ltions du TLlrs-i1oncic" 3};JrS que les importations

cor:rrJrennent en maj ori te l",s IJrodui ts manufactures.

2° L8S pays dev81opp~s diversifiont leurs exportations

t3ndis que Is Tiers-Monds ten~ a la specialisation.

]0 Les pays du Tiers-Monde dispcsent d'un nombre trbs

lbstnJint de prJrtenairus cornmerciaux choisis tres

souvert en raison jgS liens histr~ioues.

A lonz terns, la mort de la division internationals du

trav.-:l11 Sl'! dessine, trJndis que a court terme le commerce interna-

tional rests CArlct~ris6 par l'instabilite des prix des produits

de base.

"Jusllll'en 1938, on :l pu croire que le moteur d8 la

propagution du ;Jrogri3s Gconomique residai t duns les 8changes" (1) •

Pour revenir sur ce qui a et6 dej~ dit ou saus-entendu, cettB

crayance 6tait fondee sur la division internationals du travail

dont nous prorhetisons l~ mort, les CQuses a l'oppui

la rapide expansion des produits de remplacement

concurrence les prQduits de base pensons aux mati~res

synthetiquBs qui s'imposent de plus en plus au detriment

des produits naturels;

~'exp~nsiDn dos 6changes Nord-Nord les pays riches

L1E>:ilmmmt les meilleurs clients des pays rich8s~

1es chcJn);ernents d.:ms la demands pour 18s pays d f~veloppes:

IllS bhms d '0quipement et d I armcment occupent de plus en

plus une pluce import ante dans les p~ys developpes. En

outr~, au fur et ~ m8sure de l'~18vation des revenus,

ph6nom~n8 courant dans les pays d~velopr~sJ

1es consommateurs 8xi~ent des produits sophistiqU8S sans

raprort aVGC la technologi~ du Tiers-Monds. Aussi, faut-il

tenir compt~ do la conso~mation des services.

(]) IlLBERTINI J op.cit., p.99.
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les effets Bttendus. Csla reviendrait ~ dire que les produits

prim0ires ne sont pas ou sont pau sensibles aux variations de

prix. Par ~ill~urs, les pays industrialis6s ont atteint un niveau

democratiqua tal que una baisse de salairos ffit devenu impensable

av~c l'action syndicale. Ca qui fait que les produits manufactur~s

sont des ~roduits d forte valeur 2juutce et partant, l'indicB des

rrix des impmrtJtions du Tiers-Monde rest8 sup§rieur ~ l'indico

des prix des axportatinns ~~ant Bntcndu QU6 le Tiers-Monde est

8xDortateur des produits prinaires et lmpnrtateur ~s produits finis.

Dans la ccnjoncture des relations co~n8rciales d§crite

ci-dessus. la domination des pays d§velop~6s sur les pays en voie

de d6velopperTlent deviant inevit,ble. Oefinil]'Jrlme "la capacite

que rDssedl; l' economie d I influencer d' aut res E:conomi es sans etre

influGncG~ p~r alIas" (1), IQ domination n'cst D~S toujours inten­

tionnell~ comm~ on ~st tent~ de I? presumor. Sans pour autant

exclure catte intention imp0rialiste qui oar ailleurs restc vivace

rlal[£re une c:pinion publique rifractaire. les elements dimensionnels

et structur~ls sont a l'origine de cette situation.

Par l'61&ment dimensionnel. on pense que "toute chose

rQstant §g~le d'ailleurs".

entre 2 p~ys d dimension

petite dimension.

il s'instaure des rapports de domination

inegale et cela au detriment du pays a

L'e16ment structural ~uant ~ lui renuoie a toute la ques­

tion de l'orf,unisation 8conomi~ue d'un pays. Les infrastructures

8conocliclUes et f:i.nancieres pEnfcrmantEs dans les oays industrialises

font de CGux-ci des p61es de developpement qui exercent un attrait

cbrtclin sur les f'JYs en voie ch'. develDppement.

satellito.peuvent jouElr qu 'un 1'012 de

En

de m" t u ri t 8

developpes nrJ

dBfini tive. les pays

socLlle, 8cnnomique

devcloppBs

et poli tique

ont atteint

tel que 185

un seuil

pays non

(]) ALE"2R'.T'IHI, To,1. opocit., p.112.
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L~ co~binBison de tous ces factours dont les effets sont

accentu~s par le profr~s technique fait quo les pays du Tiers­

Monds, j ~roduction primairo voient lour situation s'empiror.

Sur 18 march~ mDndinl, les produits de b~se connaissont

des changements ~8 prix annuellemont tr~s importants en l'absunce

des ~esur8S conv8ntionnel18s d8 stabilisation. Cas variations sont

parfois ~ues ~ux conditions objectives du march~ d'une p~rt, et

au comportoment ~sychologique des consommateurs d'autee part.

Uno fois decri te la situation du commerce illternational,

il importo de voir ses cons§quences a priori n§fastes sur le

Tiers-Monde. Cos cons~quonc8s sont de 2 ordres

la det erioration eBS termes de l' 8change

les effets de domination.

Par d[finition, los ter~8s de l'8ch~nge expriment le rapport

entrE l'indic~ du prix des exportations et l'indice du prix des

irnportJtions IT1lJltiplii3 ;JiJr cent (1).

OG parlera alars d'Bm~lioration ou de d~t~rioration des

tl;rm8S lie l' ochelnge Bel_on qUE" ce rapport est superieur ou infe-

rieur " 100, LJ pr8lT1i~re 8ventuali te ncstGnt Dlutot un cas rarissim2

DrJur n01:rc r>~C;i':JIl, "Cett8 dr;teriDri'ltion d8S tomes de 1 '~ch"Jnge

expliqu8 la d§~radatiDn constants de la balance des paie~dnts des

differents rJys ~fricDins le C.E.A. COllst'1te que le deficit

la b:,lcJnc," dps o~)eri_)tiCJns courantes d8S pc3Ys Clf'riccins non 8xport'l-

t8urs ~jc iH3trole se chiffrcJit ?] 36% de h;urs recettes en 19tJO,

alDrs qu'il n'etait que 25% er 1374."." (2J

GlobalemGnt, catts situation d~ f~it s'exnlique par des

CQUS8S mDn~t~irBs e~ socio-lo~iqu8s.

LOi,;iquGr',ent, If] d6vcJluC1tion ilfon8tlirc prJur un Oc3yS est una

strat0gie dG prClTiCJticn des exportations. P-:Jrildox,'Jlenlent, on ccnstE:ite

que cette rTc~t:i.:jU8 dcJns 18 mom-ie en d8IJul::JPpernent ne produit pas

l ;0ctzallge

dimWlsion
l'uturib les

(2) KrJDJO. E.

"le:3

'·Da

termes de l'echan0c net.
t rut -- oIc-n_d.,..1.,....:c_e_-_...,dr-u__v:--o-,Z,...,u_m_,e__dr-e_s_-.,In-'~o_r---;-t_a-:t..,i,..o_n_8

Incrl.-Ce -u VOL-ume es Exportat1_ons
sociale du cNiveloppement en Afrique':

rzo86, 1!tGY'8 7Jij5, p.138,
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1.1.2.2.2. La do~ination par les flux financiers

Dos preuv8s factuelles existent qui pl~ident en fav8ur

de 10 necessitG des capitaux 6trongers. En effet, historiquement,

force est de constatsr que les pays ayant ~conomiquement reussi

ne l'ont 8t8 que grace aux capitaux etrangers.

joue par

Unis, le

L'impact

fJdr la

A titre d'exempls, qu'il nous su~fis2 de citer le role

lcs capitaux eUrODeenS dans 18s pays tels que les Etats

Canada, l' Australie, la Nouvelle z(:lande et l' Argentine.

du plc~ Marshall sur l'oconomie euroD~enne alors an~antie

deuxieme ~uerre mondirJle est revClateur d ans ce sens.

meritc d'etre 00S88

meme scenaric peut se

flux de capitaux dans

18s raisons?

La question qui

celle de savoir si le

conditions actuelles des

Sinon, quelles en sont

est bien evidemment

reproduire d ans les

le Tiers-Monde.

Les capitaux etrangers se distinguent en capitaux publics

et en cc;!itaux priv8s. Ces derniers se divisent ,J leur tour en

inv8stissement direct et en placement en rortefeuille.

Pour des

derniers se sont

objectifs rarement

du pays d' Clccueil.

raisons de rentabili te des investissements, ces

rarefies. Les inv8stiss8urs directs eux, ont des

concordant ovec les objectifs de developpement

les

lales

en

N'ayant aucune mainmis8 sur

gouvornefTIent s d' accu 8i 1 accept ent

tirent un mir.lmum de profit.

firmes mUltinationales,

soumission pour peu qu'ils

de l'indi­

capitaux

cela est

presente d8ja au niveau

niveau d'une nation. L8s

serviteurs. Historiquement,

vnlont6 de ruissanc8

encore davantage au

sont les fTIeilleurs

La

vidu l'8St

Dublics cm

d Orl2nt rf.

Pour le Pr~sident TRUMAN, l'nide 3mericaine a un but

"Assister 18s nations libres en cr8ant h:s conditions economiques

grace 8uxquel18s des institutions libr8s pourront survivre et S'Bpu-

nouir et ~ider 18s nations libres ~ S8 prot~G8r contre l'agresseion"(1J.

(1) TRU[/AN j cite par Albertir.i ,T.M. j op. cit. ~ ;).124.
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L'aido publiqu8 a decidement uno voleur strntegique incon­

testiJble. "Si 185 demendes d'aide ne S'-Jppuyaient cue sur des con­

siderations purement economiqu8s, 81185 n'auraient aucune chance

d'eveiller un inter~t serieux chez les peys avanc~s. C'est seule­

ment purce qu'elles touchent a des considerations d'ordrc strab5­

gique que talles requ§tes de la part des pays sous-d~veloppes ont

quslque chances de succ~s. Les pays sous-developpes sont dans una

certcinc mosurc des pions sur l'echiquicr de la politique de

puissance" (1).

ParCB que les ca~itaux publics compo~tent prioritairement

des v"hlUrs strat8Eiqu8s et cornmerciales, ils sont source de domi­

natiCln lies econo.i8s Cl1i.lanC8eS ; .Jr les 6concmL~s assistees.

1.1.2.2.3, La domination par les flux socio-culturels et

roHtiques

A c6te de la domination ~con~mique, las rays sous­

developp6s sont victimes des dominations sociales, culturelles et

po li tiques.

Le colonialisme est la forme de dDmin~tion politique par

excollence. LQ fin du coloniali9me ou l'ind6pGndonce politique n'a

oourtant !JuS coincidE: cJV8C la fin dG cus (101'11 notions.

La socijt~ industriells, ~tant dovenuG un nod~18 pour les

societ8s tr~ditionnol18s, 3xorC8 sur calle-ei - comme il en Cl et6

largement qUEstion - una influence pr6judiciable tant sur le ~lan

social, cuI turel que sur lu plan rlOli tique.

La SOCi8t0 industriell~ a tous le5 moyens pour exporter

ses v31eurs at alIa le fait d~liberem8nt pour les int8r§ts d8j~

mentionnes.

Les SOCi~t8S locales vont en d~finitiv8 adopter le mods

de vie des pays d&vclloPP8s chaque fois que c81a est possible. En

cas d'impossibilitt. des frustratiuns en resultent.

(J) Jacob T/iner, cite par' AlbeY'tini. el.M,; op.cit.
J

p.123.



Concretement, c8tte categorie de dominations s'observe dans

- les modes d'habillement

- IGS habitudes alimentaires

- 105 moyens d'expression

- les cnmportements SOCi2UX.

11 V~ s~ns dire qu'une tel12 situation e des cons~quences

graves sur 13 d6velnrpement d'un pc)ys qui passe comme on le sait

por la ch~ngam~nt des mentalit~s.

Jusqu'ici, nnus EJV C!rl 5 tt3nte de brosser le sombre t'Jblei3u

- il fnut le reconn3itrG - de la region dite du sous-d§veloppement.

Autant qu'il nou~ ~ ~t~ possible de le feirs, nous avons pu

identifier 125 princi~aux bloccgss en tir3n~ au clair le fonction­

nement des 8conomies sous-d8veloppe8s lesquel1es sont d la fois

des:Jrticulecs ot tjominees. C8 faisant, chC1cun des ;:Jartenaires :.J

savoir le Tiers-Monde et 185 pays industriBlisGs S'Gst vu af~ect~

de sa part de responsoDilit~ dans cetts situ~tion du sous-

devel q)~JemtJnt.

Le ch3ritre qui suit not ur811ement 1~ vocction de passer

on revue 185 diff~rBnt8s th~oriBs du d0vcloppsment tent 605 ici et

la successivement DU p~rallement en vue de surmonter le vieux et

actusl probl~m8 du sous-d0veloppoment.

1.2. Lu th8rapsutiqu8

Le ch~pitrc pr~c~dent sur le diagnostic oppellc naturelle­

rT18nt 9Jn coroll,Jirs, c'Gst-a-dirc la therapeutiqu8. Le diagncstic

a crnsistC 33sGntiLllement ~ nr0senter une phutoBraphie imparfaite

par ailleurs du sous-d§veloppement.

Di'H",~ l' cns8r:lble, il 58 d6gage du ce chapitre qu~) le

sous-developpement 8 51: tCJntot vu comme

un retard a rattraper; il s'agit d.=1ns CB cas d'un8

stape inevitablp-, nec8ssaire

une situation figee; un "cadeau" du ciel pour les p.Jys

sous les tropiqu8S.



Cett8 ,;onc8\Jti,JIl est tracluite oar l'C1i-)inion suivante : "la tentatio!""'

est rr~nd2, part~nt ainsi dB la consid~ration des ressources offer­

tes p~r Ip sol et le sous-sol, des difficult~s oppos~es par le

relicf ou la n~tur8 d8S roches 5uperficiolles, et surtout par lE

climat. par le r~Bime des saux et d8 la v6p~tation d'affirmer

que des Days tels que 10 MEZZOGIDRNO italien DU lR TUNISIE ont,

pour ainsi ,-Ere. ur,e vocation naturelle au scus-dl:'v81oppement"(1).

D3ns cstte optique, 18s soci6t§s pauvres so~t c2ract~ris~8s par le

passivit6, la r~sign6tion, Is fatalisme,

Unu conscqu8nCi! des raPPof'ts in~p,auy c'est una apprehension

riu ~h~no~~nc du sDus-d~v81op~em8nt de l'ext~ri~ur (2). Cetta upproche

Gont nflRX assuIT:l~ le," r!!:Jtt,nlit~ insists sur 105 rappClrts inegaux, 1.J

depl~ ndanC8, It~xrr6ver5ion et ,-rlClrgina litG ,ui caracterisent 18~i

relations contre-pGriph6iro.

Er: drjfiniLlv[;, 10 th~rap8utique r~pond ~ la grande ques-

tion

ce nlvGAu, il i~porte de bien poser 18 probl~m~ et

"PoCJr saisir duns tout\:!

S,J cDmo12xibs 1'-, orot~18n8 d" la luttc' contr8 le sous-d~vl:IC!pp8r~ent,

nous dbvons nous placer duns une double OptiqU8 ins6pQrablb; CG'18

des difficulU~s liee<3 'c:: la nature et Cl l'histoire d8s PlYS con-

sideres; celle des rrlppcrts int8rnationaux i~t du mode de produc-

tion ~ui engendru Il: d8veloppement in8~al aussi bien que l'hyper­

developpement, In congestion urbaine et industrielle, les crises

(j(~ surproduction ;3 un bout du sY3teme de fneme 'jue It; scus-

c1c>v81opPSiTltent f~ l'autre hout"[3).

C"tt,'. pCo;i tion du problems nous r;i"lI'i:,it conforrn8 2:l la

r~alit~ J6crit8 dQns Id chapitr~ premisr qui ~ait ressortir ~

l~ fois 185 G~Sant8urs naturGlles et nist0riqu8s dus pays sous­

dsvcl opr~0s.

SociaZes t

et l 'aide
BUY'Undi.

TPOfJCF:T, L_e s07A-s-cleveloppement vaincu, Edit-ions
F::~is 1970, p.25.

NDj1Hl!1RlLIJ?E, S. I,et" cJispari.tcIs strnvl.ctureUeB
_pub7~ique au:leveZoprement: cos du

(7)

PCWCET, J.
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et les effBts MQjoritairement pervers du syst~m8 6conomiqu8 mondial

sur les dL ts ;\ays.

PGr ~il18urs, 11 imrorte de constGter qu'a l'origine, le5

strJt{!gies ciJnt il est questilm sont rlus des str3tegie5 et:: li3

croissance ~uu du d~v81oppement.

D,JOS toutes 18s thGoriF;S de:; d6velLlljp8f'lent connues jusqu'a

,]l..!JLJurd'hui . 1
1J. ~st un f Clit fondnmcntnl ql..!'1 1 fc::ut Li8gager tout de

suite; l'implic,ltion dr, 1,1 science economiqu8 d'une part et 18s

relations fconomiquc5 entr~ le5 entit6s 6conomiques distinctes

d'al..!tn' pClrt, en l',Jccurnmc8 IGS pays dits iJvances et le5 pays

nnn d8v21opP'~s.

A~ fona, C'8St Qutour de cQtta double implication que

s' Clrticuler1r 106 diff&rentes approches du developpement. 11 s'~gir~

pr~cis~m8nt J'univorsQliser DU non un ~od~lE ~conomiqu8 d'une part

et d'~utrc r~rt, de o8terminer l'ovuntoge des echAnges intGrnationaux.

Cet gXerCiCE aboutit naturellement a 4 theories dont le

tableau 5uivant donn~ l~ typologie.

Typo 106ie d e5 theories economiques

1 I Mono-EconomisrT1e

I Affinne \ /\JieI Ii

f~8ciproci tc Affirm88 I Economie Orthodoxe 1 Econonie du
i ,

DeveloppemontI

des

:lVtmt l;:~8S i (Economistique)

I Ni8e I
Economis f'kl rx i onn u Theoriej

I Marxistc
li

SJurcc CAVIEZEL Lothor
annee academique

[ours d' Economie du OevelQl2pemeQt,
1985-86 (notes de cours).

L~ rlono-economismo signifio que le mod~le de croissoncc

economiquB con~u rour les pays europeens est opplicoble partout,

Tie rs-f1onde. C'est dire qulil nlexiste flU I une

scienCE ~ccnGmiqu8 et un 0crivain ds dire nl'une des plus

~tonn2nt8s promesses de l~ th&orie ~cDnomiqu8 moderne Bst d'3voir
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'I: de l' analyse du processus de croissance d 8S pays industrialises

J'I:'~'S un systems apparemment applicable aux economies les plus

iritives" (1).

A contrario, rcjetor C8 princi~e revisnt a reconnaitre au

I 's-Monde des traits caract8ri5tiqu8s qui lui sont particuliers

) 3vant du mGmo coup los th~ories concues pour 105 pays industri3-

L~~s de lsur pertinence.

L'echangs quant Cl lui constituG la pierre angulair8 dE:'

'(conomie capitalists tandis que 185 tenants de la pensee marxienne

voient uno occasion d'exploitation du Sud par le Nord.

\}0YlJnS .. ,.~intenBnt tres succinctement -, e contenu reel cie ces

[~§ories unc a unc.

1.2,1. L'cconomic orthodox8

Coment? le revels le tableau pr6cedent. cette theorie affirme

~JLmultf\nement h, mono-economiswc3 et le r(lciprocitr3 des Clvantages. La

:il8orie orthodoxe ou classique 58 SitU8 dens I 'O[JtiqU8 du scus­

=Ieveloppernent vu comme un retard a r:JttrapeL

Selcn eette thsorie, il f~ut S8 fier QUX mecanismes du

!larch6 qui tf:meh:mt irlBviti'lblement a l' 6quilibre 6ccnomique 5810n le

'Jrincipeje la "01ain invi:::3ible" t3t eele) qu"clquf; sait le milieu.

~J::mifrjst8M8nt, l'J.vi. Roston St? rallie :J cetto theorie :'\/8C

585 5 6tap8S du devcloppemGnt 6conomiquo ~ savoir

le scciGt6 traditionnel18 ou prccapitaliste

le5 ccnditions de decollage cccumulation du capitel

12 ~aturit6 economique

l'i'irG ct; If1 consommation dEl maSSG.

(1J HIRSCH!D'1AN s j ZbeY't o. ~rategi~ .du developpement ecorjornique) p.4



ca5 theories correspondent a una

appellant de cs fait des solutions

- .:.0 -

1.2.2. L~s theories marxiennes et N8o-marxistes

o~ P0~t leur definition,

vision p~ssi~iste des choses et

radic~lBs soci3lement intenablss.

1.2.3. La theorio de l'Economis de d8velcppement(Economistiqus)

L~ crisB 6conomique dss ann8es 30 fut interpretse p~r John

MAYNARO KEYNES qui denonga ~lors l'orthodoxie ~conomiqu8. Ca dernier

part de la constatation originals qUE l'~cDnomi8 peut se trouver

i:Jl ternativement aux 8iluilibres de sous emploi, de plein emploi et

de sur-amplei des facteurs de productiDn pour proposer des politiquBs

economiqu8s SUSCG, tiblcs de tir r l'hum,:mite c; lCl situation de criss.

tion

J. M,

La th~ori8 du l'~conomi8 du

m~intenant trouv8 son inspiration

KEYNES qui relativisQ 1~ th~ori8

dC\iQla~;p8ment cbnt i 1 sst ques­

dir0cte d~ns les r~v~lations

orthodoxe n'applicabl8 que

dans un2 0connmis ~articuli~r8 DU les facteurs de production sont

pleinement GmployCs.

1u

Comrllc

r('ci p ro cit ~

il

d 8S

ressort de 1"

c:'v,]nt'Jges et

ty~ologie, cett8 thciorie

nie le mono-economisme.

reconnoit

these de

oovslo.ppBs

pLlr des

Dons !~ cadrH pr~cis des relations

la r0ciprocit~ des aV3ntages 12i558

p8uvent contribuer ,JU d8veloppcr'Jent

interventions a un triple niv23u

r~nr(J-5ud rN-5J, I' hypo­

Hntendre que les pays

des poys sous-d8velopp~s

Il J l' sX!="jrsion de 1 r 0C:VJn[8 m.:JteriC?l et financier r pret J

b) l'9s trClnsfl:;rts finolciers (duns)

c) l'~ssistnncs techniqu8 et le know how.

Pour A.D. H1RSCHMAN,

qUic cccU~1ule Cl: ils pourrunt

,je longues t1nn~cs" (1).

developc0s qu'il y oft unR

et techniquement nvanc0s dans

ft'JirE: jouer en leur fnv8ur

ch'-3ncB de tn,uvcr devGnt

c'est un n~Dnta~e pour les pays sous­

grnnde maSSB de partenaire ~conomiqU8m8nt

la mcsure ou il y a possibi lite d G

les econo'iliss externes." lIs ant la

un irnl'l8nse r~servoi l' Cl:: progres techni­

puiser d'une m~ni8re continue pendant

(1) HIPSC[-f.7'.,~N /lloey't 0, qp.cito. p.49.



Tnutefois, IQ r~ciprocit~ des ~v3nt~ges n'est p~s synonyms

(jf' 13 ro.;!p,lrti tion ~qui tc'1ble des prufits tir0s des Echnnges. 11

est hors da dcut8 que les pays d~V81GpP~s profitent nlus de

l'6chcnp:e qUB 185 pays 5Dus-developpos comma l'ont demontr8 simul­

t·jn8rn,:m"t pt ind,:'r'Gnj:J'nment les 8conomistes Paul PREEJISCH et Hems

SINGER ~, ]. '')i(~e dro ~C; 1i8tf2riori:Jti,ln (les termes de l' 8change. Lo

puissance dos syndicats ouvriers dans 105 pays d6veloppes et

1 'abundonc8 'c8 1:' main c3'o8uvre dans le Tiers-r'1onde sont a 1 'ori-

gins JB cette d6t6riorotion.

En j~finitiv8, l'hypoth~se ~e l'0chanS8 inegal est verifies,

mais P2S cclle d'cxploitati'ln dans le sans oD l'~chnng8 ne profits

qU"lUX pays devel"ppGs.

P~rtnnt de l'~nalys8 f~it8 par KEYNES dnns une §conomie

les ;lren1iers econcYnistes clU dcveJclppement tels I~URSK[ et

r1A1~[JELBI\ur1 rJrocedent b une anc]lyst; cJniJlogu8 dans 1es economics en

d0veloPP8~ent et ~urent tout de suitL frapp0s par un sous-emploi

rur,31 inoui.

11:-:: [Oi-' conclurent .JIors que ] 'approche orthodoX8 s'aven,

"in0P~rant8 et trompeuse" dons une 6conomiG du Tiers-Mond8 rojetant

ainsi le mono-economisme.

O,J:I~ U,18 ,~conomi2 ciJrC'ct8risEl; por un slIus-emploi rural,

les 8cDnomistes rlu cj2\',c~OPP8m8nt proposont "unf:-J po 1itiqU8 ci 'i nvest i5­

S8fT1ent public::: iJ]'Jnifi88s ,Ic-;stines ,= fdvorisBl unt: croissanc8 6qui­

libr88" w'r 1"1 rru~ilisaticn progr8ssivl~ ,'lUX fin's ds 1 'industrL,lisation

de 13 r8pulntion rura1e en surnombre. Cott' ~litiqu8 s'opparBnte

\,Li&ibJ.~ c!e L:: pC1litiqu8 +'iscille 2XrE3nsionniste kt:ynesienne destin88

d ~bsorber 18 ChOmQ~0.

P,::Jur lCl plulx1rt des l~cunoflli~,t8s, 1 'industrialisation (Et

considc;r~B cnmfT,,_ un fcJctsur-c12f du dl?m':1rrOf,B. Non s8ulement c;lh.:

8St th,~oriqu8ment (je eJis bien th~~!.JriqusmEnt, C,lr tout depend d2

12 t8chnol~~i8 choi~i2J cr00tric8 d'cmo18i, mois encore nioux. oIls

p8r~~t ~ "briser IQ speci~lis3tinn des ~ays 8n voia de d&ve!orpement

dans la fourniture des mati~r8S rr8mi~r8s et 18s pays developpes

dens 1 j fourni tun? cl,"s produi ts nt~nuf'Jcturcs rr:odt:;rn8s".

L~-d8ssus. ~cn(-Oum~nt est clt~Bori0uc

de iJ{;coll,Jp,e pcssilllc; cL l'econumie, p~;s [j',O)ccroissement rcJpide"(1J.

( 1) DUi "OlJT, F. > Ira r part i e j Paris. p.100,
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A Cd niv8clU, 10 question de savoir LJ portee prGtiqu8

de cette thfJorie sur les stratf:gies (le d,s'veloppement est legEime.

Oisons tout de suite que cette a~prnche repose sur le modele de

croiss"nce HARROO-DOMAR. Selon ce Qernier (modele), le taux de

croissanc8 6c~n8miqub d'un pays est fonction dG 2 610ments, ~

et le

10 rropcnsion ~ 6nargner exprim6e pAr Is

t~ux capitol-produit 8xprim6 par 18 rapport

rapport SlY

K x 100
p

Schef'ntique111ent, CB mooel '? S8 rl,sumunJi t comm8 suit

c1Y Y

I<-

Y le

k - Is

s '" I",

c:y la

s (3)

reVC3nU

te3UX d'ir,tensit8 du C"~,.Ltol

propension mOY8nnG ~ jpargner

croissunce 8conomique.

Concretemcmt, ~J:Jsons un Cr]S i'ypothCtiqU8 OU 1",5 variables

ci-dessus ont l~s \leil eurs sui v,3ntes

y 100

s -- 0.2

i~ '" 0.5

1 00
,.

CJ.2
D,"!ns cs CAS pr6cis, clY " ,-

4C w
l.J • j

aux cdplLJUX utrarll',E'rs iJU '"T"Jrd a tcut CB ':lIJi 8t6 dit sur la

si tuation cJe l' '}ilcJrgne lOt clu revenu duns h:s ~JJYs en \loie de db\lE-

vantages s'ins~rit tout naturellement

eJiJns cettl=, lOf'iquG.

/\.Lnsi.. l~~ r13connnissance do 1:3 r8ciprocite cES tJv-3ntages t~t

le;; ruj c::t .:!U [";"1lJn'I-8conomisme ouvrent 1", parte ,) l' entree des ccDi­

taux Jtranf8rs G~ \IUS de la valorisation des ressources nAturollEs

nor: ,mCJrc r:-;r8'~ cJ ems It1 rGr:ion En etude. Los tabler3ux suivQntc; E!n

dunn<:mt unlJ icJl',-~ claire. (C:fr les ti3b18CluX N°2 8t 3).

(ZJ c- c: EpaY'r;ne et l' - Ze l'eVenu-
(2) /{ ,- CaricaI- etc P - py.o~uction--
()) Cette fOY'mule n1est vaZable qu 1en situation d 1equilibre, crest

cl dire quancl I :::: S. Y.
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Tableau ~,:O':.. ~Ecettes rs~tes ne tautes Jroven,nces des P.E.D. ~ar type de flux et gro~:e de reVEnus, ~oyenne 19E,-:2

r"'IGS ! ~ du
tot C) 1

SUI~,::>J- -:­

i E!l;""'I=

_:::; : % du
total

'Id s $ ;--

totE::
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Les t~b182ux ci-dessus donneot une idee chiffree de

l'effort int8rn~tional dans le lutte contre le sous-developpement.

Une ~n~lyse de structure et de croissance nous autorise

~ tirer una conclusion en faveur de la r~ciprocit~ des ovantages:

Si l'6volution des Qpports ~ conditi0n non-lib~rales 58 fait au

d~triMent Jes recettas issues de l'Aide Publique QU D~velo~p8ment

(APDJ. c'est une preuve Due les 2 parties en presence (don~teurs

et beneficioirss) tirent profit de cette forme de cooperation.

En 8ffet. de 1970 a 1983, IQ part de l'A.P.D. dans

185 recattes des P.EoD. passe de 40.5% a 33.7%. soit una chute

de 6.9% (Tableau n02J. Par contrs. 185 flux financiers a des

conch tions cJe marche eCCUS8 ur -' progressicn ,8 8.9% (de 55.1%

a G4.0%J dans la meme p~riode (Tableau n02).

En j~finitiv8. tout ce qui pr8cede nous autorise a dire

que cetts ~pproche Cl le [rand merits d'avoir particularis§ les

conditions 6conomiques du Tiers-Monde d~m8ntissant ainsi la g§n~ra­

lisic;tion abusivG Ch3 la th60ris neo-liberClle. "En fait. toutes 18s

rech8rches rriOntr8nt que le changement 8conomique est une chose

co~plLx8 qui peut diff~rGr radicalement d1un oays a l'autre ct

d'une o~riod8 a l'autre (1) 0

Cc f~isant. la conviction que les probl~mes du sous­

d~velopp6[11ent ne sent ,Jas insul'f'lontables ufovient defendable.

MClIGrf cctta avance certaine que lCl th~orie de l'economie

du d6veloppement marque sur In theorie orthn~lx8. il serait illusoire

de crair2 que C8tt(~ aporoche epuise le5 fJrcJblemes du SClUS-

d~veloPP8ment. CG qui serait en contradiction fl~~rant8 avec 1~

realit6 quotidiennement v6cue.

11 n'o pas suffi de dire uque le d6v21oppement soit"

pour qU8 ce1ui-ci fut.

(J) !:..?7]treprise
pp • .95-96 0

et l i econo,-,"ie
;

d",
Ut 20eme siecle, Vl. PUF~
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Inspir~s p~r les 8checs des ~ nremi~res d~c8nni8s du dCV8­

loppemsnt (1) les ~conDmistes et les outres chercheurs en sciences

socinles ont tBnt~ dB mettrB au point de nouvelle5 th§ories ~cono­

miques du d6vnloppcment. Leur arnort peut essentiellement se r~su~er

par l'int~~rntion dans l'nnalys~ ~conomiaue dB 2 facteurs ~ s~voir

12 culture et l'6color,ie. Le principe est alors de se prononcer

nour DU contre la diversit~ culturelle et ~colo~iqu8.

o~ la sQrte, 4 positions fondamentales sont possibles

cOnfOrrl8rnent rJU tableau qui va suivre. P,Jr ailleurs, C8S th80ries ant

eaei en eommun qu'ellp.s rejettent tcutes 185 mcno-8conomisme bt

af+irment la rsciprocite des ~vnnta8es.

TYfDlogie d8S th' rlries Gconomiqui= du developpemtmt

Diversit8 culturelle

r'

CJiversitc

ccolof'ique

AffirmE~e

Th~8rie syst0mique

Theorie cultura­
l istE

Ni8E:

Th80rie de l'8code­
velopnement

Thborie ~conomis­

tique

Source CAVIEZEL Lothar, [ours d'EconomiB du C§veloppement.

not~s de cDurs, ann~e aead6miqu8 1885-86.

11 S~Ut8 ~ux yuux que cette analyse vient compl~t8r de

f~CDn 5ub~t6neiBllE l'~p~roehe ~conomisti~uB Dui nie simult~n0ment la

di\lt~rsitc eu] tUi'cl ] t.; '?t L:col::wir~ue.

1.2. 4 • La th~oric culturaliste

L~ notion de culture est a l'originB une notion chsre aux

anthropol :O,'UliS et ClUX sociC'lD~ues 2V~Jnt de , .
5 lr.lpOSer lUX chercheurs

Si pour l'instant notre intention n'Hst p~s de d~velopp8r

le concept de culture qui pcut fairc l'obj~t d'un t~avail 6 D~rt.

il nee IlOUS runJit :JclS superflu d'en donner 1" di~'finition.

(]) Les a'1nee8 be) er- 70 ont dte bartisees par les Hations Unies. les
Jr5cennies du c7in,eloppement.
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Sulon RnchcT Guy "13 culture 8st un ensemble litS dIe; rna­

ni~re de s~ntir ~t d'ogir plus DU mains formalis§~s qui, §tant

arpris8s 8t r~rtQ[~BS r~r unc plurolit~ de personn8s servclnt d'une

mani8rs ~ l~ fois objective et symb~liqu8, a constituer C8S per­

Sonn~s en un8 collectivit~ particuli~r8 et distincte" (1).

En quai consists cette th~orie?

norniqU8,

flans 112 cadre precis d8S strGt8[',ies ::Ju d6veloppement ~co­

l~ th§orie culturaliste plaide pour la prise en compte

des facteurs culturels duns toute conception d'actions de d~velopps­

Ment. O§nnnc~nt 10 tU2nsposition rigide des mod~les occidentaux

valQbles uniquement dans les milieux culturels pour lesquels ils nnt

de E'lclbores, le r'lerne theorie sous-ent clOd un effort important d I fldap-

ter nu de p8nSLr des modeles :Je duvelopper:t:;r, C propr8s El chaque

culture. Cctt~ id6~ est tr~duite par W.W. Rostow en disant que

"Psyc(]l(Jrric~:lly, rrlc?n nlust transform or adapt the old culture in

ways whiCh n~ke it compatible with modern octivities ond

insti tutiO~I~3' (2) •

Si l'on y r~flCchit de rlus pr~s, l'id88 mise en 0vi-

j~nc8 d~ l'influencc cultur~ll~ sur l~ d~veloPP8ment n'a rien de

;:;(3nial. t:n 8ffl~t, si nous posons que I' {;conomie est une science

socials, ce qui est incontestable on en d&Quit sans faire 3Ucune

o8uvre ne g~nic que lA dirnension cultur811c jout: un role non

n0rlifE:1ble.

Pnu~ illustrer ~ quel point les 2SnUC~S culturels jouent

un raIn ~ondamcntal dans 11 politiqu8 de d~velo~pemant economique.

r1e 1 'Econ-Jr'ir ck 'o[Jlidaritt~ "repris

par GOR~r< Hy()2.n mCyEmnant unc 18fere modi-fil::=Jtion G" "th6 Economy

Obs8rV~'l; par Hyden en TC1n23ni8, Ul'[conomie d'Jffection"

d~sirne ce~t8 fraction de l'~conornie ~fricaine qui ne fait parti

ni du cdfJit-"llisrn~, ni cJu SOciAlisme. o • EIIG sirnalc .. o 18s rese(}ux

de souti~n, 88 COfTiillUnication 8t d'inti:Ti3ction entre des group8s

d~finis structurellement pAr 18 san~, lE) parent8, la cornrnun:;uts DU

(J) HOCHER. '..
(2) RCSTOJ..-. ri, ;·i.

Introduction cl
Po U tics and

la soc-i-olooie gener'aff' Vi. ed. Jj,M,Ji. p.lll.
the staqes

K

of gY'owt, pp. 53-59.
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socio-economique

des conditions

caracteristique des societ&s

objectives specifiques telles

l'absence d'une technologie intermediaire

l'~utonomie relative du producteur paysan

l'absence d'un surplus de travail ar,ricole.

Le

8xpl oi tCJtiDns

pro(juctivi te.

recours a una technologie

o+ricaines essentiellement

element2ire maintient

n~rico18s a una tres

les

faib18

Le pays~n africain

ses nctes dE production, de

biens ,cot services, il peut

~ouvernem8nt en meti8re du

jouissnnt d'une

repartition et

r,'JL,onnablement

duvel OpfJ8ment.

outonomie relativE ~lns

de consommation des

fLir les 8xi~ence5 du

8lC;ment

L' 'Jbsenc8

specifique

CJ' un s urp1us

des soci,;t6s

du trav3il Bfricole est un

pr~-industriel18s ~fricain8s.

autre

Taus ces ph~nom8ncs absents dans les soci~t0s aVlnc8es

font qUL les africains s'orranisent autrement que 18s autres peuples

en une ~conomi~ dit~ de solidarit~.

Dnns CL contexts socio-culturel, toute strat8p,ie de d8ve­

lappement fai.s.ant abstr""ction de cutte r8c:li te nous parait comMC

une Qb~rr6tion"

cuI turelle

fait rsssortir

Inverseli:Ent, l' int8grationje

:Jans le] conception (j' unl: stratrlr:ie ,::1e

:2 -Fonctions essent icllcs del' l~cnnorr,i8

cctte [hmension

d~v81oppernent

,.lG soli Jc.Jrits

1~ L'Ccono~i8 de solidarit0 constituL une defens8 contre

les strat8gies arlmlnistrntives mal orient88s.

2° Ell~ constitue uno base pour uno 5trat~gic autocentr08

du dCvLlonpemcnt.

En vertu de son caract~re insaisissnble, l'~cDnomie ~8

solidarits rend inefficac8 toute r8rartition im~ersonnelle et ration­

nalle [jes re9sourC8S dict~r~s r:nr les £:ouverncmc:nts.
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i)ijr cr:'ntrEc.

derit~ consister0it

pement. En r6sum0.

dens le d~b~t sur

m8nt 0conomi~ue.

susc80tiblcs J tetre

une vulorisation judicieuse de C8 tyre de soli­

en uno consolidation des structures autocthones.

transformees en instruments pr?tiques du dev81op­

l'6conomie do solidGrite n'a que v~leur d'exemple

la rluce de la culture en matiere de developpe-

1.2.5. La th~Dri8 de l'Ecod6v81oppement

Lance pour la premiere

10 concept u'Ecodcveloppement fut

Cocoyoc en 1974.

fois en

formulC

1872

pAr

par Maurice Strong (1)

la declaration de

En w8U de mots. 1'"

equilibrer lss relations entre

stri)t6gie de

l'homme et

l'Ecodeveloppement

sen unvironnement.

vise El

est un facteur

dens touts action

physique sp8cifiquG

specifiqu8. mais

compte des besoins

tendance generals

l'environnorlentqueestmr]itresseL I i C~8

dont i1 f~ut ~bsolum8nt prendre en consid6ration

de d~v81oPP8mcnt. ~on sGulement un environnement

oeut ~tre favor~bl~ DU d0~~vor~b18 ~ une action

aussi la f8stion de cet environnemGnt doit tenir

des p~n~rltions futures. tant il est vIai que la

est la d0pradetion des ~cosyst~mes.

que

du

18s

limitGes

ViE. ls

ni-' P8Ut

Partant de l'axiome

et que l~ 0u~litu

r8t~r~ qu'ont mis

~u~ surrrendrc.

18s ressourCGS neturelles sont

milieu conditionne la qualite ce l~

8conomistes ~ valoriser l'environnement

snus-d~velopp§es.

Ment.

Un G f oi :" -'c qui S8

rest'J Cj,r8St3nter sc~

l' JPflroch8

la r~rtinencG de ]'3DProche d'EcodCvGloppe­

den1rche concrob,. I\ppliquF3es lUX 8cLJnomies

s'appuie sur IGS recommendations suivant8s:

1° Dens Ch~qU8 ecor0~ion. il

nroores ressourC8S pour 12

base de la popu13tion.

s'~git de mettre

satisfaction des

en vcJleur

besoins cje

ses

2° L'Ecod&v81oppement voit l'homme co~m8 1~ ressourc~ princi-

r~(J lL!.

(]) SecY'fftairc GeneraZ de la ConfeY'ence de Stockho7,m sUY' l 'EnviY'onner72nt.



IG mise on v31eur ut 10 z~stion des

rossourc8S naturelles doivent se f~ir8 en respectant les

r2ner~tions futures. Le gospillagc est fortement decou­

rUfe et l'epuisement, inevitabla a lonr terme de

certoines ressources non rcnouvelAbles doit prevoir des

produits de substitution.

4° Les imr~cts nesntifs des ~ctivites hU~Jin8s sur l'envi­

ronnement doivent §tre roduits par le recycloge des

dechets.

5° L'ecodevclorpement doit se reuliser pur 10 participation

ds la nopulation et l'utilisation de techniques aspro­

pri02S.

Pour !es tenonts de c~tte 9pproche, le strict respect de

ces recom~Jnd0tions suf~it pour mener des nctivites d~ developpement

efficoces. Pour ~ux, l~ culture est uniforme et ne peut en aucun

Si 12 pertinence de 10 theorie d'EcoJev81oppement n'est plus

CJ ,j6montrer, l'exclusion de la dimension culturellu par ses partisans

limits S9 pcrt68 th0oriqu8 et pratique,

cettE'; lucune.

1.2.6. L'urproche systemique

L'o~proche syst8miquc com~e l'illustre s~ns ~mbiguite le

tublenu synaQtique est le fruit n~ du m~ri~ce entre 18s 3pprochcs

culturAlist8s et d'Ecad~v81o~nement. C8tte position ne rrivil§gie ni

In cultur8 ni l'Lcolofie m~is

d'B[C"llit6.

;s considere ~Jr le meme piods

L'npproche syst~miqu8 renvoic nntur211ement ~ lu notion d2

syst~m8 peut ~tre d~fini comme Q un ensemble d'Bl§ments li~s rar un

8nseinblL" rjc? reL""2tions et orb3nis~s en fonction rJ'un but".

Pcur le c~s d'un syst~m8 0cono~iqu8, la sotisf8ction des

besoins hun~ins constitu8 S0n but. Les ~r8nts economiques animent

CB systems cnr0cteris~ p~r ailleurs p~r des relutions d'int0rd~n8n­

d~nce et coordonn0 p~r SGS regulations.
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L'idGc m~itr8sse de cette approche est que l l economiquc

n'est qu'unc sph~r8 d'un vDste ~cosyst~me en fonction duquel il

doit 6tre raconsider6 pour son insertion.

Dans SA phase pratique, la theorie systemiquB 58 r8v~le

co~e Bt8nt le terrain orivilBGi0 de 10 mUltidisciplinarite. En

8ffet, un 0conomiste systemiauG sera simult~n~ment confront6 ~ la

biologie, ,'1 l'ecolor,ie, i)UX ph6nomem,s culturcls, a la thermodyna-

miaue, ~ la theoric de l l information et que sais-je encore.

Dans un contexts svst~mique oG les 10is naturel1es sont

rshabilitees et respect88s, nous nous rendons a cette evidence que

"la not ure ne f i1i t pas dFl saut", evidence rarement prise en compt e

L!ans LJ pr,ltiqu8. Ces lois ni:'"ure1l8s, conjui'u8es avec les expe-

rienc85 historiqu8s 9ttestent qu'"aucun syst~mG n'est apparu d'un

coup, sons ~trG nro~r~ssivem8nt en[endr~ ~ portir d'un systems

prc,cerJnnt S8US l' ,-,{fet des intercJctions iJ\lE3C l' E3nvironnement.

C0ci Gt~nt, on en deduit que le5 transform~tions 8coro-

~iqu~s n~G8ssnir8s d~ivent r~rtir de cs qui exists d~j~ afin

d'am01iorer et nvoncer d~ns le syst~ms de niveau sup§rieur plus

des convictions scientifiques et des

experiences hist8riQues, l'approch8 syst~niqu8 est trop pertinente

pour 0trc contrcversee. 11 imports 310rs de 1~ confronter ~ux

3utres th80rit:;s de develc'Ppement consid8n~8s comme d 1.:-: rnode et

inv8sties dun", 1,:11'1'13 cr6dibili te. NiJUS pouVQns rr~ttmir le Oeve­

loopement Gl~bal Endo~~ne et 1rtGgre (D.G.E.1.) de FrDn~ois Perroux

et le Nouvel Ordre Ecunomiqu8 InternationnJ

1.2.6.1. L'approche systemiquG et le D.G.E.1. (1)

Av~c 18 concent du D.G.E.1., F. Perroux entend lancer un

defi ~ l'orthodQxic politiquG et 8conomiouB rie l'occident.

D~ns s~ r6flexion sur le sous-developpement,

donne 3 Dutils d'nn~lysB a sDvoir

l' iJuteur se

(}) BLARDOf.'i. ''J, De iiIa Disarticulation" au D.G.E.I. 11 1.-n Mondes en
D2~veZoppement rl0i5. Z981, p,14.
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- l~ d~serticulQtion

- 10 dnminetion

- les coOts de l' hmTlme.

Les 2 rremicrs Qutils nous ont sUTfisAmment ratans unt8rieu-

reiIll'mi:.. r;rosso i'1orJO, le] desurt i cu LJt io n Crl3H I; pri nci paux c8rcl ss

viciGUX qui sont "contradiction entre l~ croissanc8 d~moGr3philue

l~ croiss~nc8 des substances, c'ost-o-dire 8sscntiellement de

l'a[ricultura vivri~rB dont d~p8nd directement 10 niv80u de vie dES

~)CJ pu Ilt i DOS"

"Cor,trc:Jdiction ontre les imn',enscs possibilittis offertes

aUjourd'hui r~r la ~rDR~s techniqu8 et 13 d0sastreuse utilisation

qui en ett fAite dons la ~lur~rt dos pays sous-d~v81opp8s."

"CrJntrmh:-ion ontrf~ Ius besoins d't';rJcrgne et d'invGstisscment

,jans le fii";j's-·flondr; [lour If) develop'Je:nent et l'orientction cJG plus

en pIu,; !lGtt[O rles nSserves considerob18s du m,3rche finuncier 80n-

di~l VGrs In s~~culatiDn"

. C0~tradiction entre les 8spoirs plac~s dans 18s projets

j0 d~veloDP8m8nt Qt l~ faible diffusion de leurs effets dGns

Pour l' essentiel, la theori8 de LJ domination trouvc sa

sourc~ d~ns les relutions 8conomiques internationales entre les pcY3

sous-d~v810pp~s et les pays d8ve1oppes bien qu'il n'est pos rare

de rencontrer des formes de domination interne ~uxqu811es nous ovons

dejd f~it ~llusion.

en ci8finitiv8, cos 2 Ilhenoc1I3nes enlevent tJux theories du

march6 de lsur pertinence dans une OOtiqU8 du d~veloppem8nt.

A'Jec 1,J notion lje "coGts de l' homme", l' originuli t6 de

F. Perroux ~tt0int son paradoxisme. L~ CDuvBrture des coOts de

l' homrne est ;luur F 0 Pf,rroux ce que IQ maximiscJtion de L~ richesS8

est pour les liberaux.

LJ ~olitiqu8 du D.G.E.!. recouvre 2 ~spects majeurs en

renvoyunt aux outils d'anulyse prec8demment identifies.
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Le pn::micr aspect consiste a "s'6m.3nciper des servitudes du

March~ et de v3Ioriser Ie5 homrnss c'est IiJ dialectique des bs-

soins fondEli1lent:Jux l:;t du pouvoir d'ach()t"(1).

Le S8conc1 ;lspect est de "reduirD 1es emprises des st !"'uc­

tun-,s irnr!'JS88S prlr Il~s grtmdes puissancos et de trouver des points

d'insertion (J,!ns 185 reS8iJUX dB I'econlJrna.ecc rnnndia18; c'est 1'1 diQ-

IectiquiC:-j'5 1 'indcrenrjeCJnce et de In cooperation" (1).

Le contcnu r~el du D.G.E.i. est donne par le sens de

chaquG Mot 11: cL)nstitu::,r~t (1).

Le d8vt3Inpf'cml:nt i';lobol prend C!n COiTlpt8 "l'ensembIe des

caract8ros 'lui f '~s,~ntE un coO humccin 2t J diversite des ~SP8Cts

oui :joivent etru 3ssumes dcJns luurs relC1tions CJU del~ des analyses

spCciQ18S L!G ~:ort,~e Iirnit0e."

s'o~ruie sur }86 ressourC8S int6rieures d'unc nation DU d'un 8nsemb

t-"1UfTIairl fJt fcworisG lour mise en CJsLlvrG ,-,t 20 vc:18ur coherente il
•

Lp ejr;vs 10;:;-: e"18nt int6~re signifir~ " j8veloiJf-JGT,~nt 1~i3rcJnti5sant

unc cohc9sion i,lus lccuse2 rJes sectcurs, des ru:;ions, des classes

sociole5" •

-binter,ilnt OU'S5t grossisrem,Jnt esquissc8 l'imag8 du D.e.E.I.

13 qU8stinn rests Doses de r~prroch2r cette strRtepie a l'ar~rochc

syst(,rnioufO du rJu\"cJ} D/lfJ8ment. En ~'autr~s termes cela revient

d~te:rm:incr If~ r',uint :Jl) vue des initLJteurs du D.r~.E. 1. sur l'inte-

ret des ucr',':Ijf!GS intl,rn,ltion,]u;- _ sur h;Slj(, ,cts cultureIs et 8CO-

LL1 ,j.i,vc'!cJPw,n8nt [lobal que rJrone F. Perroux nous renvois

Ll b~sc culturelle du developpement est pBrticuli~rement

8xclicit~e d~ns 18 cadre pr~cis du transfert ~ t8chnolo~ie. Ce1ui-ci

dott Sl; fcJil~G en fonctLm du mili8U cu1tursl (2), c'est-a-diro que

(1) BLARDONC, G. o[.cit., p.20.
(2) ilLARDONE, G. gp. cit" p.23.
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~les techniqu8s d utiliser doivont ~nc Gtre en harmonib avec les

hebitudes Et 15 cuntexto socic-c:ultur8l" (1),

Pr''lr .~jl18LJrs, url ,j8vcloppGment enrjogefll.:: ne S8 con~oit peS

con dehors ej'urlu l':estion r'3tionnelle de l'environnement, done, d'uniC:

diMension dcolc~iqu~ certoinc.

suns nulls cjr:utc un", pn3uv8 iJ':. L~ vCllontl~ rj[; promouvCJir lr3 reci-

orocit0 des ~vQnt~f=5 duns les relations ~cononiqu8s in~vit3b18s

8ntr'J le r~urc: ct ~c SucL

[n eJufiniti'Je, In str~t8gie du DoG.E.I. s'inscrit tres

parf"ib;nfcnt C:',lnO' urk 2pprrJche systumiqus et les actions concretes

qui 1_~oivGnt ·?tru [i1·.?fi28S confirnent cette affirmAtion (2).

I.~.502. L'approchG systumique 2t le N.D.E.r.

L~ djclnr~tiDn du N.D.E.I. 18 1Br mei 1974 por l'O.NoU.

lors ~Hmo sbssion urdin~ire r8action com-

mu ne:JUX lh s~·'jritl~ S f 15gruntc:s CorGet Ecri SI'] nt 1 BS relations economiquQs

et l~ SUd. Inutilc de sQulign8r ici que l'initi2tive

( ,;)

est partia des milieux 6conomiques 0t politiqu8s des pays SOU5­

::;8veloppl':cs ri,ems le souei lids ehanger l."l nnture des relations qui

185 liDient c lours cJncienn8S m8troiJo18s" (3).

Sur 1" plan r'?s n~lations ~jccnomiques entre 105 2 bl'Jcs.

18s domElinS5 fJ:'T::lJlei1stiqucs sont bien cClnnus (4)

- 18 trcnsfert dB t8chnologis

- lL;s ,ch-Jni:es enmmerL ':'cux t::t !' inc:u~trialisution

- les prob10mcs financiers et mDn~taires.

IFRI, Le '3 [Jay s pmr'v_'1"....,e",,['_'.<...)-,--,C?~u-ce:.-l=l":;e __c_'O_O-,L';,]..,.e_r_a_t_;l_:o_n_-J.p_o_u_1"_--!.q_u_e_L_l~e_
d -,'o;.',10nnpYnGT'+ "''>''''''''3 ].QfJ7, ,""0 11 6

0_~_~~'_t'_.~' .lU,1 v ~ _ ~/.

Ces act&ons 30nt
.- 'f.?estmctuTe:r et p1"otrjg8r la societe
- ;;2'L-teuL:r le couple r1groicuz.turc-IndustY'ie
- ,1danf;el' Za tec7noZo(J'ie aC{ "77:7Jcu ::::dtur'Gl
- PrCJIi70UUOl.r une o Y'(!On1: sat ion inteY'not'L-onale originale.

(3) NIYUNG2KO; Lo, Analyse des relations iconoT"iques et financier'es
entre Le Bu:['undi et le 1"este du .'71onde a tY'Clveros
Zf e1rO Z1_~t'wn de la ba lance des pa-icments, Bu.JlAr7hura,
7?')xi .."Y' 1Ci!j7 D 1 r,,,) .' ~ -/ . -:i I.• . V 0

(1) NIYU/J(~[,KCs L, sOD. eit. > :'7,20.- ' .
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N0US avons d~j~ su l'occBsion de traiter CBS probl~mes.

Pour l'instant, seules les relations 8nvisag~es dans l'optique Ju

N.O.E.l. int6r8ssent.

Lu technolorie n'sst pas adapte8 ~u Tiers-Monds en CB

sens ou'slle n'sst pas ori8nt~e vers les Jonaines vitaux dss popu-

lotions loc~lGs.

Les solutions consistent grosso modo et naturellement a

- un choix des technologies ~ppropri~es

- un encDura~ement de l'utilisGtion uos matieres locales.

A c8118s-1~, il faut bien ~videmment njouter una recherche scienti­

fique et technique consequente.

en cc aui concernG les problemes des 8chunzes cO~8rciaux

et d'industria11s~tiGn d'une pert, les probl~mes financiers et mone-

t~ires d'outre rort, 10 recherche de la reciprocite des Dvantages

}' idf;8 base. Pour y jJdrvenir • 1
l.l. f aut una siJuverCJinete

natiDn~le dans U~ contexts ~lintBrd~p8ndQnc~ (1).

Oans l'8nsemble, il est heureux de consta~8r que 18s inno­

vations ~ l'actif du N.D.E.I. rencontrent parfaitement la politiqu8

du DoG.E.!, ~'est uinsi que la vRlorisation des ressources humaines

renuoie suns ~ucune Bmbicuite G la dimensior endogene du D.G.E.l.

Ds plus 1: poliU.quf.;: :'IIJ PJ,O.E.I. rests soucieuse de la couv8rtUrE:O

des besoins ·f'und,3r~8ntiJUX c.i e }' homme.

Cf:Ct,.; .fr3f'r;ant8 concorj,lnce entre L; r~.O.E.r. et l'approch8

syst0mique peut 2voir unc expli~ntion t8mporl.l~E. En effet, l'id~8

du 1~.[J.[:.r. .l r~crme diJns une lltmosphere ir,tullectuEJlle largsment

influ8nc~8 r~r les id~8S de Francois Perroux.

Vu 10 partes theorique et 185 cons~qu~nc8s pratiqu8s de sa

~Jolitiqu8, on comprend uisement que 18s prcnrnteurs du ~J.O.r.:.I. s'en

sont inspinJs.

En cJefinitive, }'a~proch8 systemiquc s'impose aujourd'hui 8n

t,cmt qu"Jf:);,ruchc) susceptiblt:: de fuirc r~volu8r les situations.
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~u mains sur 10 plan th6oriquG, il n'y a aucune personne

se pr8tendant intellectuelle qui puis se contester la pertinence de

cette 3Qproche.

Ca chupitre nous place duns un contexte globel de d~v8­

lOPDBment en tant qu'oeuvre en~a~80nt non seulement la responsabi­

lit~ d'un~ collectivit~ donn~B. mais aussi dB l'humanit~ touts

enti~re.

Una fois le sDus-d~V81oPP8m8nt d~cri~ sous ses Aspects

st3tistiqU8s p~ structurals. nous avun5 brievement expose les diffe­

rentes strot6[ies de d0veloppemEnt historiquowent connues.

08 l' rlp~,roch8 classiqu8 El l' opproche systemiqu8. la route

est longus. D3ns l'onsemble. 1. passCJge d I U.-rC. strat~gie El una autre

est dict~o pur ]~ fnrce des circonstanc8s. A priori. aucune

errrochc n'est totrlement mauvoise. chocunc contient une port de

n\"I1isrflr::. 8"( iJQrti"mt. oresente certains r'Jvontages. C' est ainsi e'er

GxemQle que l~ simplicit~ de l'ap~rochc orthodoxe a fait longtemps

sa forc'c:.

En plus; 11 3e deguGc des lignes qui precedent que IG

qUEstion du d6vsloppement 58 pose aUjourd'h~i aussi bien on termes

internes qu I 8xterlles. i_c3 dirncnsi:::m 8xt[!rne du rJeveloppement renvoic

~ toutc la question ~8S relations econorniqu8s internationales dont

il imports d'amGliorer la reciprocit0 des ~vantoges.

L~ dim8nsion interne quant ~ elle sous-ontond l'id~e d'une

volonte pour un r8uple de fronchir ebs 8tc'res duns la voie du pro-

Cette vole te doit 2tre ,:oncretisee I.·~ 1 miss sur .,;:lecs

des institutions ~d~quat8s dot~8S de moyens nroportionnels aux fins.

:wec 12 chari trc sui vunt. nous qui ttons 1;) t errc3in d8s

r6nGrnlit~s rour ~nalysBr la question du dGv810ppement nu Burundi.

Pour des r~isons de commodito ~ de limitation du sujet s8ul le

uevelopr,em8nt rurul nous retiendra.



PRATIQUE DU DEVELOPPEMENT RURAL AUJBURUNDI.

Introduction

Avec une population a majorit6

60% au P.I.E:'.. le sE,cteur rural merite

aucun effGrt ne dcit etre menaf,8 pour

vital pour un pays comme le Burundi.

rura18 (95%) et un apport de

une ~ttention particuliere et

developper un sectaur aussi

C8ttC p~aco preponderante du s8c~eur rural est essentiellement

due ~ sa double vocation

Le

- Assurer la couvorture des besoins

secteur rural doit, en effet, subvenir d

alimentaires du pays.

la survie d' une popu-

lation sans eGSS' cr()issant~].

- Produiro le maximum dE:: produits cxnortlbles pour permettre

au rays de SB procurer les d8vises n~c8ssairGs ~ son d6veloppement

8conomique Lit social; 18s rocc!ttes d' exportation provi:ennent exclusi­

vement des produits agricoles (cufe. the, eaten et quinquinl). Le

cafe representc 10 partie principale.

En raison de

l'ecQUlomie. il C1iJPClrt~it

role d0terminunt pendant

la lente evolution des

quo le sectGur rural

une certainG periode

aut res secteurs de

continusra ~ jouer

encore.

un

N'ost-il pas du devoir des

d'adopter une str~tegie d'intervention

18 but d'occroitre et nE moderniser

pouvoirs publics de d~finir et

en favour du milieu rurnl dans

12 production du s8ct8ur rural.

08 nos jDurs beoucoup de theories sur le developpement ont

et8 elabcr8(Js, lr,utile r-j'y revclir car ellcs nous ont longuement

reL,nu8s ~u pr:Jrnic:;r chapitre. f\ pr8sent il importe et confronter 18s

~le~8nts constitutifs du processus ~e developpement rural au Burundi

eux diff~rentGs th~ori8s ~fin de degaGor l'approche de dev810ppement

rural uti lis{c ~u ourundi.

L~s formes d1intorvention en milieu rural burundais ont evolue

dans l~ t~mps. Oepuis ~ue les acteurs du d8veloppement ont pris

conscience de la priorite du secteur rural, des actions fort variees

ant ete lanc8es.
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Aux rrGmieros ann8eS d ' indep8ndance, les projets de deve­

l'Jppemcnt 'Jnt ete pour lCJ pIu part , si pes tous, monosectoriels. 11

suffit de jeter un regard sur les programmes des cultures d'expor­

tution, les fermos d'elevage modernes aIors cue le simple paysan

r8stait cloitrt dans son systeme traditionnel d'exploitation car~ct8­

risu par une ubsence de retionnalit8 occidontule.

objecti fsles

spoque de penser a
traditionnel. C'est

otteindre

poysCJn

pour

milieuen

question

moyens

definis.

Plan I,luinquonnal de Oeveloppement [conorr,ique

stri'lt8,,;ie cB deveIopllement rural ,3 et';;

los

ete

temps

veritable

cLcirement

i'lgro-pastorale

le II1eme

n'lIl

inti3grF'tionune

assignes

prutique~ent 2vec

et Social qu'une

61 uborG8; en memo

On voit des lrJrs i'lppar,litre [Jes f-l',ljets de developpement

conr;us sous l' ,lppnJche de lj~veloppem[)nt rurCll integre cOPlpte tenu

des spscificites I'er;ioni'lles; Ch,lqUB region c1evroit etre dot8e d'une

insti tution C8 J8vslDilpement rurul crJuvrcJnt tous les domaines (Je IQ

viu oe lA populatinn b0n~fici8ire.

L' ;-jPf::,roch8 dB

fll.li C;nU,l 1'-1 pi'!ysflnnerie

lcurs milieux different

developllement

burundais8 est

El cause de

doit, en princille, 5tre la

culturellement identiqu8.

la diversite ecologique du

me me

s8uls

pays.

C'ost pour cette rAison que les decideurs du devsloppement

ont choisi, comrn8 modelb de cJev("loppernent rurill, l'implantation

systemqtiquG dbs societ~s r6rionules de develcllnement sur tout le

territcire du Burundi. Csla devrait conduire plus tard a una harmo­

nieuse cO~D18rn8ntQrit6 entre les diff8rentes regions du pays.

projcts de d~veloppement rural

ijl;sorticu],ltion d 8S :Jctions

de

permettre

ctaient

projets

une rneme

des

atous

int8gre d:3vr:Jient

monosectoriclles qui

un m8rne espace. 113ur

s' 'lcresscientCluiriistincts

O'?UVn3, cl1njointement

de rencontrer duns

agrico le

,nre

nisesparfois

n'etCJit

Cws

r8duir8

develollrJB"lCmt

pODul'ition.

Des conflits de r51e ns manqueJi8nt pas a tel point que

octivites interessant le rl6vclorpement pouvaient ~tr8 lalss~8s

Cette incoh~renc8 des projets de d~ve]opp8m8nt dispersait

doutG les 8fforts si l'on suit que le ,p13ys 0 des res­

fort lirnit0es pour fincncer l~s CJctions de d8veloppement.

cotEs.
nulla

cE:3rtaines

de!

sources

sans



Cs sont dGS projuts de developpemont rurJl int~gr~ qui

s'att~qu8nt ~ to us les probl~mcs de d~vQloppcm8nt qu'il a fellu

creel' pour corrigor ces disparites.

/ u:;s prsfT,iers ~lrojGts rk C6 genre. les S.R.D. en pLlrticulier.

s'~tt~chent j mcntrer aux paysans les tGchniqu8s culturales modsrnes.

CB mode u'9ction privilegie la d~monstration ~G d~triment de l~

participation de le population dans la concc;tion du plan d'ection.

En offot, lour plan est conc;u do 1 '::xterieur Et doit etre

d'une faC;0n g8n~rale scrupuleusement ex~cut8 eel quel aux yeux des

bJilleurs rJr3 funl1s, en 1 'occurrence lcJ BcmquE f1cndiele.

11 Vl co 'ns dire que!'Jns cc CCJS 1· s beneficiaires sont

tr~s r'8U consu lt~cO 3v,lnt d' arreteJ.' 10 programme d' actions.

EntrGtemps. uno

pement rur~l int6?r2 e

des Projsts d'Appui lU

08 prujets insists sur

nouvEcdle generation [le projets de develop-

vu 10 jour depuis les annees 1980. 11 s'acit

Oevoloppement Communal (P.A.D.C.J. CS type

l'approche participativ8 de la population.

11 tient ~ revaloriser 18s ressourC8S locales tout ffi minimisent

l'APDort ext~riour. C'est uno approche relativoment recents qui. nous

l'esoCrons. fera preuve de son efficacite o

loppeGs

r-'uident

En

dans

de

nous

le

pr8s

referent nUX theories

chapitre premier. noUS

DU de 1oi n nos projets

du developpement deja

retrouvons des elements

de developp~ment.

Jeve­

qui

Cos derniers peuvent ~tr8 rapproches a la theorie de

l'Ecodeveloppement d'une part d~~s 13 mesure J ils cherchent a
develoiJOor l' hummr:; en tenLint conpte de son Gnvironnement. et i'J

1. 'JP;Jroch(~ systumique d'autr8 part du fuit qu'ils llrennont en compte

tous 185 aspects du monde rural (agriculture. 61evag8. sylvicutlure.

infr~structur8S socio-economiques. animation sccic-sanitaire •.. J o

Dnns la ;Jr8mi~re theorio. l'Ecodeveloppement. les S.R.D. y

trouvcmt leur inspiri:,tion ~1 'autant plus qUE? chacune oeuvre dans uno

region naturellemont distincte des 3utres par des caracteristiques

ecol~giquos prnpres.



O~s lars le mise en valeur d'une r~gion devra tenir

com~tG de ses rotGntialit~s qui seront sxploit~es dans le but de

satisfGire 18s bGsoins de la populatiun locale et 8ventuellement

,je cJegagcr un surplus exportable vers d I autres regions.

L'approche syst0mique quant ~ elle, fournit aux projets

de developpement rur~l integre des outils d'~nalyse dans ce sons

qu'aucune branchc du soctcur rural ne soit pas l~iss~e de c6t8;

de plus ID prise en compte de In dimension socio-culturslle entre

ds plus un plus dans la demarche des acteurs du rleveloppement

(la recours e l'approche participativeJ.

La revalorisation des ressources 10c3185, tant humaines que

materielles, dans le processus de developpernent rural :3U EJurundi

renvoie au D.G.E.I. que prone PERROUX et ses discioles.

En outre, personne n'est en droit d'iRnorer que le Burundi

est parmi les rays les plus pauvres do la plan~te qui ne dispo­

sent DOS Je ressourC8S int~rnes n~c2ss~iros et suffisantes pour

financer lss projets de d~V81DpP8ment.

P~ur Qcc~der ~ un v~ritable dtveloppement le pays devra

rasser par une 6tape indispensable, col18 de la coop~ration intense

dans le cadre du N.D.E.I. Le d§veloppement est et restera dens

l'avenir tributaire de la disponibilite dss fournisseurs d'aide au

d~v81opp8ment pour stimuler les initiatives 10ca18s.

t\;Jres Cctt8 breVE; tJpprehension r± 1 'aprJroche de developpement

utilisue clU Ourundi, il import r9 de jet8r un coup d 'oeil sur les

~ctions cOnCret8m~nt men~8s sur terrain.

Elles snnt de ueux types le prsmi8r renvoie aux espects

p'roducti fs i]lors que le second se I'eff'?re l~ modernisation du

monde rural. Vol1~ d2UX ~sP8cts du prOblems dG rratiouG de d~velop­

pement rural que nous allons analyser 2vant d'~border les investisse­

ments realis8s dons le s8cteur rural depuis 1J76 ~ 1955.
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11.1. La production du sect8ur rural

Trois voies d'interventions sont retenu8S (1)

Le propramme cultures vivri~res

- Le programme cultures d'exportation

- Les prnjets de dtveloppement rural int~gr~

11.1.10 Le wrogramme cultures vivrieres

Le [)r'o(;riJmmp cultures vivrieres ~ pour objectifs prioritaires

l'om~lioration do l'apport nutritionncl des cultures vivrieres par

hafuitant et l~ diminution de la d~pendance Jlimentaire vis ~ vis

ue l'exterieur.

Le r0alisation ris ces objectifs est conditionn~8 par la

~iS8 en oeuvrc d'un ensemble d'actions coordonn§es qui portent essen-

tiellement sur le5 points suivnnts (2)

- Augmentation des rendements ~ar l'ut11isation du mat~riel

v8Getal amelior8 et des techniques cB fertilisation -:Jppro-

pri"!os

- LG diversification des cultures et lour specialisation

rc(lr region

- L'll'1bliorati rJr1 des techniquf:;s de protl"ction des cultures

et de .\-'c.Jnserv() Ll on des rocoHes

deveZo ement

A~~lior~tion d~ la commcrcialis()tion des produits vivriers.

Au nivsau dGS r~=lisntions

Pour nttsindru le rremier objGctif des projets ayant dans

leurs attributions, l'augmentCltion dl)S rBncJeml;nts cmt vu le jour

r:'1ultiplicAtion des serY1ences selectionnues, protf"!ction dGS V8f:8ti3UX,

fertili'3rc,tiDns •• 0) 0 L.ss pouvoirs publics intc:nsifient des m85UrGS de

prGscrvation des t~rres, du diffusion d8 samencss selsctionn0ss ainsi

qU!.' I' utilis,lti'Jn de fumure orgnniquE ,:,t des un8rais r:lin8raux 0

(1) RE,"UBLIOUE DU BURUNDI, IVeme
,econorr,iCju8 et s-o-c--:'t.r-a-.,----""'""'"?I'"'l~~~~-~~:-----...--......---

(2) hEPUBLIQUE DU BURUNDI, Ibidem, po -,or;.



O~ns cette orti~ue la lutte ~nti-8rosive 58 poursuit ainsi

que l'~m~nag8msnt des tar~8s par l'irrigation et le drainase. La

prc~r~mmc de fertilisation pr6voit quatre fossts ~ fumier par

f,Jmillc: a L: fin de 1961, rlus de 1.725.OlJLJ fosses utaient

disQonibles dont 1.347.000 ch~rg~s (1).

Pour l'om01iorotion des s8msnces, le nrojet Samenc8s

Selectionnces cumpt'it ::'2 C81itres on rtlt::ine activit€; en 191:J2 qui

ont ~iffus~ 1JG tonses ~G sameness. A 10 fin de l'ann§e 1SBS,

E3anqu8 Ll R8:Jublique du Burunc1i rapoorte que

l'acriculturG vivri~r2 ~ Gt~ caract8ris~8 par un regain d'activit6,

SA v~leur ~jOUt~B s'~tant inscrit8 en hausse dB 5,0% en termes

constants (rrix 0 1962 (2).

Cetts ,18rformc1nClJ Ct [!te f,Jvoris8l; iF]I' l'irlcidenc8 des

jifff!n:mts DrrJJ[~ts ej'c;mLliorCJtion cB IG production LJ!~ricDle. A cet

~~3rd le pr'jet culturcs villag80iscs en Hautc Altitude (C.V.H.A.)

n intensifiG l~ diffusion des semencas dB cultur8s vivri~res ~rin-

ticn d~s scmGnCGS 5£18ctionn~cs ~ intcnsifi6 son 3ctivit~, Qlors

qU[ 1,] prcnYJticm de l'utilisution des lm""'LJis et l'amencJ[;ement

sensibilisatinn ,bs explottntions n~ric~lGs In cr~atiDn des compos-

ti8n}s pcur L, ::rotJucticJn de fUiTlure orf,aniquc sont constamment

r71CntJB5 ,"] travr,rs tout :ll~ ilClYs rmur ~,vitcr de:; recourir aux tm8reJis

~inCraux d0nt lL c~Ot est ~lov8.

C-,nceroClnt IH d8uxi~m8 objoctif cc,lui de! diversifier 1 ,.'"_ r......J

cultur~s tuut On sp~cialisnnt ,5 r~~ions> ~GS y r8viendrons dons

O'orcs et d:~j(:l nous pouvons sir,niller 1:' creation des projets de

div,.,rsific--,tiCln '.:t ,1'introduction de 'louv8118s clJltur~s (Projet

,3ucricr llU ;'II'SO, j8v81oppemcnt d2 IJ,,3rr]Chide ut du SOjl1, [j8vc:lcPf--18­

ment des cultures, m0raich0ras et fruiti0rss) en vuu de diminucr

las irnpcrt-,U.ons cB cBrtl1ines denr88s alimentcJirl3s.

R?JJUDLIb;'UE DU BURUNDI.
5e~Jice National
statistique 1982,

t1inistcre
des Etudes

juin 1983,

d Za Pres~dcncc

et Statistiques,
p.47.

charge du
f..nnuair8

Plan,

(2) 6.F.E3., Ropport annu81 1905, p.3.
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Ouc]nt ClU troisierne obj ectif. la lutte DhytosanitClire a ae
intensifi~8 surtout d~ns lee regions les plus vuln~rBbles du

MUGM1BA-BUTUTSI; l~s parasites particulierement cornbattus etant ceux

qui ~ff8ct8nt les c8r~ales.

Ainsi des techniques de prDtection jte:'S recoHes s ont

diffusees ,Jor 1 'intr,"rmediaire des projets [je dev810ppement cl[';ricG18.

Les projets respectifs fournissent des produits phvtosanit3ires Gt

leurs ~gents vulgarisent les techniques de protection.

Pour rencontrer le quutrieme objectif, il a fallu crser

une Soci8t(' gurundcJis8 d'EntrepoSBl';e et dE: COrlmercialisi'ltion des

Produits Vivriers (SOBECOV) appuyee par les c~op8ratives qui achetent

des produits vivriers pour les revendrc apres.

Le"] CODp8r."t;ivr~ des i1ar3ichers de BUC.~ARAf1A (CClMABU) assure la commer-

cialisation d"t.. purtie de la production des dans

SH r6gion d'intervention.

Dans l'Gns8mbla, toutas ces ~ctions ont conduit ~ une

eu~mGntation d~ lQ production vivri~re et Ip Burundi connait unD

cJutosuffis:Jncc, rncJfs r81EJtive EjuiJnd on sait que lel croissance

rjE3mogrCJphiqu8 est superi8url, El celle de lr] production alirnentaire.

Las tElUX dt: croissance E3nnuellu dB la populCJtiorl et de le: produc­

tion ~limentoir8 sont respectivbment do 2,65% et 1,1% (1).

11.1.2. Lu pror,ri'lmrne cultures d'exporLltion

Les ob;lJctifs------_.!._-----
['sst un progr3rnme qu~ dElta d'~vont le troisi~mc plan quin­

quennel. Seulemclnt 18s formes d'interventiun ant 6t~ am~liore8s.

C8 progrorlmo Cl pour objectifs principaux dG fournir las

r8ss0urc~s en G8vises nE3C8ssaircs DU fin~nccrlent nes importations et

d',"u~~rn8nt8r les rSlJenus des producteurs. TrrJ[jitionnellernent lcJs

cultun"s d '~~x~orti3tion sont 1eJ cafG, 1s the; et le coton. i\ctue11E3­

ment un :Jccent particulier est rnis sur 1~ Jiversification d8s cultures

d' exrJOrtati':Jn 0 ""insi la l:ll~p8ndcJnc8 presqu' Bxcl usive El lEJquells ss

trnuvc l'~cDnonic du pays vis ~ vis uu cnfG sera ett~nu~e.

(1) REPlJBLIQUE
econor,,;:quc;

DU IJURUNDI ~ Ier Plan quinqucnnaZ de deve[oppement
et socia 1 1 :;"""R'"'3:---1'"'f"""i8"',7"',---"p-,"""3"-;2'"'.. •"----------.........---
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Nous voyons a oartir des inv8stissements prevus au IVem~

;Jlun quinquenn0l que de nOUV8aux [Jroduits d 'exnortotion occupent une

place de choix.

Tablloau ir'5 Repartition des objectifs d'inv8stissements coneecres

au d~vEloppemQnt ~s produits d'exportation (millions

de FBu, 1981)

)1983 I \ 198b \1967
I

i 1~IB4 1965 Total %
I ,

! Cafe I 36 140 1CJ5 196 245 I
812 27I i

ThG 244 246 218 142 22 872 29

soton 40 42 106 125 1GO 473 16

Aut res prorJui ts 20 120 l' rJ 220 2~j Cl 840 28
d 'l'Jxportation

I

Source REPUBLIOUE DU BURUNDI, IVemc Plan quinquennal de

d~v~loppem~nt 6conomique et soci~l 1983-1987, p.120.

Les r6alisations

A la veille du V~m8 Plan quinquennal, les 8xportntions sont

tcujours domin88s [Jar le cafe. Sous cc ~lrogr3mme, 18 Burundi s' est

lanc~ depuis 1~B3 a inv8stir dans d'autres produits d'exportatiQn.

ActuEllement neus sommes chns 13 phase d' investissernent intense, si

les pruvis~ons riu IV~m8 Plan sont respect88s.

Mi5 ~ 0art ces nouveaux produits d'exportation dont les

statistiqu8s de rCslis~tion nous manquent pour en 8valuer l'impQct,

18s cuI tures classiqu8s d' exportation (cafe, the, eaton) ant aceus8

nette ausmentction de ;Jroduction. (Jllons le voir Cl

travers le tableau qui suit



Tablonu N°6: Evolution de la production des cultures d'exp~rtation

en tonnes de 1953 ~ 1985

/\nnec Cafe ( 1 )I The eoton-grains

19133 I -16.020 2.344 4,747

I196";- 27.005 3.445 I 6.536

1jIJ 5 32.496 4 0 145
1

7.15~1
I I

\~Clurces S~JES(2J - Annuaire
- Annuaire
- Annuaire

statistiqU8
statistiqU8
stutistiqUfj

1984,
1985,
1986,

;l.81
p.79,
p.5B

81

ServicL NationAl d8~ ~tud8s et Statistiques.

Notes (1) Pour
tJ3-B4,

(2) SI\JES

le cafe
84-£\5

les dflnneos
et 85-E36 et

concernent 18s
non le5 annees

campagnes
civiles.

La production du cafe evoluB cn dents de scie d'une

cal'lparnE: Ci J 'autre a cause de la niJturc:: cyclique d~s cafeiers,

tout cela independamment des soins constammsnt 8ntretenus d l'egard

de la cafeiculture.

Pc' ur If] thl~, l'intansification de l'cflCD:"ldnClment et la

fourniturc dUB intrants qui s'ajoutent ~ l'aurncntation rlu prix de

l~ ~8uillu vLrtc (15 ~ 18 FBu) ont stimu16 la production theicole.

Les sfforts f-]urnis ont 3bouti a de mlc;i llours rendements.

Ainsi l.l ~roduction ne cesse d'augmenter malgr§ los saisons

sechcs 0r8coc~s ut des precipitations parFois insuffisantes.

En confront ant la ~roduction DUX nbjectifs d'inv8stissement

d8[Juis 1q,j] j usqu' on 19135 nous const-;t ons ';u,: 18 theier cJ rfp:Jndu

f,'~·'c)ratJleI'lLnt "lUX 2ffort~3 fournis.

~ucnt ~u coton, le Burundi 8St Hntre depuis 1983. dons

unc ~hnsB de relance de la production cotonni~rG. Pour r§ussir C2

progrc:w,mC', plusiuursJctiDns ont (~t8 8ntropris8s dont notJmmcnt

l'cxtHnsion dB la culture du coton ~ d'autrus regions (Mosa,

Nyanza-Lac) et le renforcement de l~ lutts phytoscJnituire par

l'8rnpL::i des [lroduits ultra Lmv VolumE; (U,L.'/.J.

TJutes CBS ~ctions ont concouru ~ ur~ netto augmentation

dlj 1" r,roduction du coton st ont redonn{; un r::;'.lin dE: confiance
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QUX n~Y8uns vis a vis de 10 COGERCO puisquG la recolte s'ef+sctuG

~~int8n~nt ~ un rythme plus raride qUG les ann88s pr6cedontes.

Lcl nouvellE mesure d' dUf'.rnrmtlT 10 prix au producteur qui

pass0 de 35 F b 40 F le kilo stimulera davantAr8 la production

Jusqu'un 1983 le Burundi 2xport~it la plus 8r~nd8 p~rti8

de SQ pro1ucticn d~ eaton-fibres vers la Oeluiqu8 DU l'An~12t8rrs.

C~ttu tend~nce s'est inversee en 1984. la majuuru partie db la

~roduction ~tant venduG localement 3UX sucift6-

,lU CnTEBU).

textiles (notmTTnsnt

11.1.3. Les projets da Jtve!0ppement rurol int&~r0

Malfr0 l~ priorit~ nccord~e au seeteur rur~l,

l'uncndrement d8 la population

rur'lh' r)'; ',,"'IS bCilUCOUP [lror,ressl';. L(3S pouvoirs publics n'ont P3S

-,irW Le iJ'Jpulatil1n rur"le d prendrG conscience du fait qULl 1"

J~VGIOPP8~8nt ~conD~i~u8 est S~ pr8pr8 ~ff~ir8.

Tr~s peu ,jG l,rojets de d8vclo f'pemcnt !"ur'31 ant ste rnis

sur fJ i8CJ. S ' . 1, l ~ y GUS, c'~tejit petit s rrojets qui nE

tuuchAiunt qu'un nombr0 nsS~Z r0duit dB G~ySA~S et ori2nt~s vers

d~s Gr~ductiDn~ sr~cifi~u8s cultur~s d8 r2nt~ .•.

O',ucuns psns0nt qUG 1 d2vi=,loppc,mccnt rurll Ic;St seulune:nt

~0d8rnis~tinn du monJ8 rurnl.

L'''1ur,m8ntution (Je 1=: prilducticn c~CJit ,"'llt~r rJ,:, ['"ir l'JGC

;:',lic3r1'",nt

cuI tur',-". C I C~it un ~)nJcessus ,.'SSl.'Z cc'mpJ.t3xe CCJrTHJOCil.; n"r un ensEnblc

COh~TLir)t rj',ctivitE?S susc8~,tiblHs [j',]r;II''Jiurllr le,s ccnditi:Jns du vi',

n~ns le5 ~lits,

l',mGliorQtion d8S infrustructurcs
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socio-~conamiqu8s lrcutcs,

nieres Sl'nt d" prBs ou de loin Ch3S SUi,~;orts indispensc3b18s cc
1, [Jru:Jucti':n,

qui Clct ivi tt:!s pluri-

a l'0ch~c, D~ns s~ Is d0velorpBm~nt rur~l

'Jur UbjCL cJcs ,lctiuns d 1'int8ricur du sectC:Jur

lfricc:l c , de l'aGricultur~,

sccird (1),

L,,: c;iSE sn 0l?UVr,3 df" CHS ~)r,JC0SSUS nficcssiteo Ll !,;tructu-

U;s cr::',C'niSfTl8S specillisf:is suscertHJ1, c; jouer Cu doublp

tifs It hours intrlrde[lLnd-:lnc,,'s, Ius lS~8Cts SOCi-lUX, CQfTlrTlc eI8ments

~iv~rsification de la rroduction, misG en

'J,'Jleur rJt!s rl,SSiJurcos ntltur2lh,s, sp2cLl1is::Jtion rS;'ionc:IB (;2),

T,;c~j"LJrs ESt-il qu'il fi'Jut diversifier IllS ~lrDrjucti':ns ']ETi­

c(ll..:~' en ,srnc tBrrlils Clu'il t:'st question (Je' s[)l~cic!lis8r les re['ieJns

d~ns des cultures qui r0ussisssnt 18 mieux,

(1) NDI! BJi/.1BAL Il?E; S. Les dis[?arites structw.'cUc,co eT; l 'aide cu deuc­
]oppement en Afrique : le cas dl~ Burundi, lD8C', p,211.

(2) REPUDLHjUE DU BUFUND!, /ictes du PY'emier Congr8s Nchonal du PartL UPRONA,
1980, p,742,
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Dxclusivcs. Divcrsi-

cj,-, cul-

t"";T'.":-..S; sp>3ci_'11is~r ] LS lLS cuI tun,s

r1CCluis ;;

CL: 1tUrt-:s

flU I l ll':;5 cu1tUI'f:;S

cl;ltlJr~ ['i:::!st

c-;ent 1rc' :;. s c.:" l~ S.R.C. Ru~onre

L-

.1 ,~s

VET 1es cu 1tu res

Iun"

.JUS cu 1tu res, qui ne s I lOst ,
.jS tJ f' C:J r~:.-,

terrne un f <'let 8U r qui n," iuir" 1"3 i~i:31'~-

rc-

flUE,' ch,JCjUC

Br; cl.~;ltri-

ch :lel UI:, r SOC1~~'-

Lie sur' :lus

( i) 1'':,' -.

""j /1':-'; ~ .• 27;;
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11.2. Mod8rnis~tion du mondB rural

1GB orientations du rays Lr

r:,ntifJl~tj riCe riCvLlo['pelTl8nt rur,Jl sous l' i"Jnp,lc de 1:, production. Ll

S'--,u le! noti':Jn (le production ne Ilcnnet ptJS d' aprrehender l~.? phcr,oment:;

11 est 13 r~sultQnte de toutes les 3ctions

la production que l'amenarement ~t l'orranisation du

s2ctIJUr rULJl.

O~ns c2tte ortiqUG la rouvernslTlent 0 d6fini la voic ~

suivre et

I' Etelt >Jst cnn\/i1incu que 185 populations concurn88s

doivcnt prn~r~ Ln ch~r~G leur rropre d6vclonrement.

dD~0i~Ls-c10s sur lcsquels

la villagis~tion et l'habitat

rL..!r.'l, les l'hydrauliquc et l'el~ctrific0tion rurcles.

11.2. 1 , L~ vil13r,isation et l'h~oit~t rural

L· tr~~iti8nnol h~bitat dispers& con5titu~ un obst~cle ~2ns

vie [scol~ris~tiun, sant6. hygi~nG .•• ), Un minimum de re~roUr8~~nt

~routu~ll infrlstructures m~~icn12s ~t

sccJ. J1.r83 , ,rjrjuc tiCrIl d ',3,-'U, c'JOrr;.r;']ti,jUs •.• (1)

c0nstitue un +i:cteur i,T1~,orLlnt du r,~lt::nti~-3Sem8nt (Je 1,] vill,~ps.Jti"n.

court-lir: mJ ,

(] j Hj;PUPIIOU,c' DU Bl:RUfl/fl [. ictes du. TlerJc Cl'~i:JrL~~. National et,! ;~'arf;l.:

UJJFO:VA~ p. 86.
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'1l1gr8 JbS Dbstaclcs dl? 1<1 villap;isiltion. le [;CJuv8rnt3ii:e"t

r;t Ius cCJllcctivi tl'S lOCiJlus [loursui'Jont le pror,ramm8 d' impl ,ntction

~BS vill~g8s d~ns 12 but J'au~mBnt8r In ~rodGction ngricole at

cj'·c;r;-;:di,rur 18S con~jitiuns dB vi", des popu.lQtiuns.

L·.3 r81,~tirn villrlge-uroduction rJr,ricclf~ 8st tres impor::c~:;tc:

lid soit p::;s directement !Jerc8ptitJl13. En effet, l'ex:J,nen

]rrro~Gndi des prcQlables structurels d l'augm~nt~tion d8 l~ produc-

tic,n ,lgricol>e; u"ns 1" contf;xtc:; Ju Burundi ., ,;::!e;n6 h: flrGmior

CGnGres NiJtifJnE'l eu Perti Cl idcnti-ficr le vi 11 iJ['8 cornmc'! etcnt le]

st"~ucturL :J[Jtimc18 ci,3ns lc]qufille 10s i:JrLl,Jots [,,~, devGloppemE:,mt ruI'ill

~)ourrr:;nt et rl_ cp6r(~,tionn81s ( 1) •

Le mo~ce~lGnent des 8xploit0tions et ]Iexi~uit~ des p~r-

Ce-i lles ne :l'~I'r,~,~tL?n+: ~F)S l' uti lislti,)r, d' unc; :8chnologi8 plus r8n­

tClblc ("l:"1cr1i";,::;s) 0 L'inflJrrntilJn ,,,gric(]lc ,~tt8int difficilement 1<'"

l'h~bitat disrersC rend ant le travail des

"i:~n !'l~i:i.L~l' ·;c~; ncuvel1",s rneth,.:;dtJs cu1tu:::':11cs.

diet, la ~L::litiqu,

En r0il}~uu rLJr;jlJ les h~bit~tions construitcs

ri2ux loc~uy pGU dur2blBs ~ d~t~riorcnt r,pid2~~nt ~t 18s ~ays~ns

joivc:nt SOUVUilt r6[lCJrfJr '.JU c'Jnstruin3 entitJrl,im"nt leJurs m:3isons.

Au niv'r'lu des r;;;~11is~Jtions

Afin de rHltJv~r CE d6fi, le ~DuvLrnom8nt Cl l~nc~ un fJnd~

de l'h~bit~t rural, qui devrB vtJnir

l'octroi ~e cr0rlit en m~t~ri~ux de cO~5tructi~n Ct618s. ciments 8tC .•. J.

(U ;?F;PUSLIOUF DU BURUllDI. Actes du 11;:.: CongY'es Nat1.:onaZ- diA Porti
!jPFOi.)l~j po ]63 0
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11 0 ~t6 cr0G un d~p~rtGmBnt de l'h~bitdt rurJl Gt des

techniques 2ppronri~Gs ~u sein du Minist6rc du D~veloppemBnt Rur~l

l,y,:nt ;)Crur :JbjGctif Ije; S 'occupcr 8sSt:Jnticllemunt dus questions

sc0cifiqu8s de rcgroupemunt en vill~~c 2t de l'h~bitat rurnl (1).

(,u nivl3,- ll3 (Jiff rentes .Jctions mcnees

ont :JbCluti c' ,(i;Cl r~sultats f:Jrt (~nciJUr:'S8:Jnts.

L,- ;~,:-'L!\'C~rm:;rncmt '1 feit un effort de rcgrouper 1,:, plJCJU­

l~tilJn dn 0rf~~is~nt d8S sites de rR~rOUpemGnts. en trncant dus

/\u cuurs d8 le, pfrioos ~llunt de 197 7 i] 1986. 102 vill:J-

pes suffis~m~Gnt ceanc~s au p~int d8 VUQ dG In r0nr~anisatinn d~ns

l~ sY5t~m6 de l'habit~t ont 6t6 implantts ~ travurs Is pays s~ns

CDm~ter Ius villo~cs j'implantation r~ccntG (2)"

CGnCGrnant l'~m61ioratiDn ~c I'hobitat. il ~tnit pr~vu d'nm61iorer

15.30D m:lison3 ,'lU cours r1u I1Ieme pL"Jn quin~uenn,Jl. et on cr::nst ~ct:l~

QU2 IBs pr6visons ont ~t6 1~rgem8bt d~pnss6Gs pUisqu8 17.545 h0bit~-

tions [lnt ,jtC, construitss ,3Vl!C l'JssistC'nc8 c!u Fonds de l'Habitet

Ru~'l IF.H.R.J Lt ~rAc8 nu concours des orgnnismes 8xt6riBurs.

[JC1 rt Le nli i res i_1L;ilS 1 ' ,1(~l31 i ornt icm cb 1 ' htibi tct ru r'J 1 .

7./) d;mcnique l in ustFwh!JC!t~~on

(]) Cil VIE'lEL , l. et iU1BURkHE. Ch. "Etude de la filiere
CJlloQue cUP lea Dotentialit~8 J~

(2) Ihidem.
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T'1r.lG<JU N°?: flJombrt:; (Jt:: mc3isons construites

Uni t~)S

13.655

1.722

77 , fj

9,5

Aido bil~t6rn18 luxumbour-

I - Comrlunnut(

1 • IJ13

467

5,7

3,9

2,6

"L p:J li tiqutJ
rJrrJin:'Jir8 c1U
1~!9~) , citi3r . '0 - •

do dGvclopoomont
CUr0i tG ClJrltr::11 de

pnr CAI 'I EZ[L, L, ut

rur:'ll", 118me session
] 'UPROfIJA (Juillot
Kf,BURAHE, Ch. op. clt.,

II.2.~. L~~ cDop6r~tives

Lcs coopGrativ8S ont incontostablumunt un gr~nu r610 ~

jouer dans 10 millcu rural, DOles circuits as commercialisation

r:ci1 i tej(o solut i011 dGS Drnb18ME,s de di st l'ibution

juste r6mun~r~ti~n '

EIl~s ont rour mission de rrorlouvoir la proouction en

~'un~ r~rt ut l~ co~nerci~lisntion dcs rrurluits ~gricol~s d'nutrs

cooper""tivl3 ,·cJLjv.-mt l'c:fTHJlir c.' },O] fois 'isux (IU trois fDnctions. Il

(7) REPUBLIQUE' nu BURUNDI, C}p.cU., p.16:5o



- 59 -

P~r coopGrctivcs dJ~Dprovisionn8mBnt l!ntQnJons c811es dont

l'obj~ctif ~oursuivi 8St de procurer ~ l~ po~ul~tion lcs praduits

pr-ix.

ll?5 r:l<c:nr01~s de pr8rnicru n6ccssite 3UX rncilleurs

~unnt nux coop~rotives de commcrciQlis~tion. leur rCHe <"::'3"

1 'orgcJnisCJtinn cJt~s,mcrch8s d '(,cou18mfJrlt (£S ornduits'lr:;ricolcls 8r1

['r'Tlnti:3s::nt des prix remunurateurs rlUX upricul tours. A.insi Ius

rY)ys'~lrls SlJ trr."'uvent ml;tiv[~s dJ prDduiI'r.::; ;,lus cue 185 vivn35 d' auto-

subststonc0.

munaut0ir~ ~ travel'S 1GB nssoci~tions des rursux qui ncceptent de

C'~st un CleJre cJ'activit~s SuscGptibles de

!I_; solidcritB tTltrc lr3s mernbn3s.

52 prop~scnt rl~ collBcteI'

Le :iOuvu[;"Junt coop6rutif LOst rSnOr8iilLJ8rnent soutcnu p,lr le

Co'oper:,tivr:.:s. ~cti*it6s des diff0-

1'[co18 Sup~ri~ur5

~ 0t6 cr6~ 8n VUB de JJter les coor6r~tivGs ~VD2

structurG u permis nu ~ouvumcnt cDop6r~tif ~8 Sb

Au nivc~u des r0Qli5~tiDns

12s 0nn~8s 1SAO.
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Av,~nt197~J on nre comptaitlUU 37 c:JlJpLorCltiv8s. [1,I,J

fin cJu IIerrlL; pIu" c:n 19 82, 185 coop6rQtiv~s 3'~lbvDient d 118 dont

4 0t~i8nt dus uni0~s rogrnup~nt ch~cun8 on flloycnns 12 coo~~r~ti-

'Jcrs (1).

:".1' 1~1[)4 le nOf,lhn; de clJop6rc~til/r:~; s ':')levilit El 363

limi tent

GITE[,'., r'IURf\iWYI~,. Ki\RUn et RUYLI;

IT.;~.;<. L'Hydr:Ju1iqu8 ,.:;L ]'E1c;ctrific2ti'Jn rur'1]"'s

en (J]l1

et

de \1iE:

du rnem(! coup

l'occurrGnc~ l'a~duc-

tio'l
, ,

t~ u::=:u ;,.-tf1bl,..• Li:l nu n ',,,,xiate n;.,roupern8nt S

rur,lll. I.?t 'lUX ':nllL:ctivitcs L\cJlc5.

( ~ )
j,

(2)

(3)

REPUBLIQUE OU BUHUVnI ~ IWr:;e Plan ql.;LIU1.!.~,:mnCil de developps'fu;nt
ccorWT,."Z.que et .social 19ii3-1:7,!?/... t,7£}:.

FIEPUBLIQUF fir; EURUNDI j Condte Ccn-crd d~ Parti, Rap r;ort ?rclra;',7~

dl' IIcT:78 Conrrd:s National ,1;, Forti UPROlJJi, l J84, p. nso
iIIlf'I/~It1l11Vi.;; 1)9:; Li:3S soci(~taires et le crE?dit (n-i .rx:'in tIes' COOPEC

::.n pl'r;' '-'le.:' de CITEG:; > ji/?>' 7 ,l),; 7 /;rme.:n·':;'a';
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L'nbjactif f~n0ral est d'QU~mcnt8~ la port de 10 populo-

tion 0y~nt 2CC~S ~ l'0~U rotoble.

Conc~rn2nt l'0lGctrificbtion ruralc, ulle rests limit6r 3U

non s8ulam8nt 8110 c80te chur, mais ~us5i la Jisrsrsion de l'hJbi-

[)'c~:Jt;"',jS sources [j'{onarr'ius SGmf!:!!EJlit, cepEo!nebnt mieux inlii-

qU~8S rour lcs mi~~Gux rurDUX ~ lRr6 lour +-t le 8xploit~tion

jusqu' a pr~;scnt. C'est notC:Jmment lr~s dhl,j:i:'SI.'S '~il8q:il:'s rsnouveL,b} ss

L'~lcctrific~tiDn rur~18 ne vis8 DDS ~ court tsrmc l~

fo u rni t ure ,l ux pu pu Lit i,'ns f'U r'"' Ius (j l.? l' ena ri"i t; (; 1 Eelct riq u "'; PlL,t6t

trJrri t;Jire o~in :~I' ('vi 1:ur le, C()nC8ntrClti'..:,n ,jes ,'Jct ivi tL~s industriull es

rj::"!ns 1-, cc;rit cllc: o C"lt Dbjoctif jlGrmot -=:ias:l la cro(ltion do. nOUIJ8':'UX

k§~ __ ~~~!!~e!!~~~ __~Q~~ __ !~ __~Q~~!~~ __~~ __ !~~~~~~~!!~~~ sont r~sum6es dans

ll' taLil8iJU suil/.'rlL

TcJbll;clu 1',1 0 Jl" ) Infrc>structures ru r, 1

un 1~-J83.

CcOt (8n mil1iers de FBuJ

r,r)ciuctirms ,-r:JJij:'JirGs (38 2~}CJ.771

i\:lJudioflS QU3izi Oslt,:l 11.46B I
Rt.'fcctirms c!' ~,!rlucti[Jn j' c;,:lU 1 [!. (JfJC.i j
:vn6rFJ;,8lT1lo,n't cL ti tt.:s sourc(!s 4j. ono \1

F'Jrogc rJc ruits 0l:imcl ImL1Ct (17) l'5.::U]!j
Consl'?rv,lti()"~u rJ8 pluiG '1. SOiJ
1 ns LJl lel tLJr! l' :L'CJU ras f110t 0ilCi 'i"pe s ~-, '1 . 5 tJ 0 I

\ Equipqrn~lnt cct "I[JY8ns logistiqucs jL). :iiW J

I 'ITut~l 547.41~

. .J..
i-------------------------------------------

[-.itj-'lJf3UOUf m; :'jU;:';~JrJOL

([) l?EPUFLJ(2UE DU DURUijDl > Pl.an qw:nquenna l de deve lopp12ment econom-&que
et social. J~28-1D82, p.23.
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90% des ~nciunnGs sources nm&naG&es par le Fonds du BiQn-

Etn:; In:~:i.l'c:;ne (du t8m;JS de l"'! colcJnisction bel[',eJ

en ruin2 fnutc d'entrotiun.

~t~iQnt tomb~Gs

12S fcJnLlin1iJIS -i'·nrr;Gs un .lssurent l' 2nt re-

t.dS se slJbdiviscmt cm

·:odd uct i ems no '_J\!r.:; llc:iT":.:r,t c rr! {;es et 8 n ("~!lcii_nncSJdduct i en s remi S es

En 1~B4 ces ndductions 0tjient lU ncmbr~ ~8 57 et tot~-

lisc;i8rlt 600 km ,Jr" cunduii:8s sous pressiCin,

~ 600.000 h~bit~nts.

sont ~lim~nt0bs en Gau pAr aes

oG les suurces d'eau

sunt rc:res,

i".":,lm., le s.<:;ccur ck l'ljlectrifi(:·~ti.Jn rur31c [Jes 8fforts

_!r 1-' ccJnstruc ion des rnie;'" ,mtrn18s hydrDelectri-

En 1~lq, outre J microc2ntrales en fonctionnement (Ruyi~'i,

mEnt Giilet.l,

7 projets ~tai8nt en cours U'8xec~tion, notam-

f-' 'r ::i 11 eu rs, des ~turles pour l'C18ctrificQtion d'9utres

centrus £':t Jisnt '.- n cours cl ccttl" lirJtG. 11 ~,'.:,?it dlc:ci sites sLJi\J.c;nt:;

dutdzi, Kibuyc,

Enfin, [r5ce ~ l'~ffort d'inst~llntion de grondes c8ntr~18:;

hycJror',lectriquds chns c!ivurs centres chi ;J(JYs, de nouv811es unites
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incJustri'311Gs sont CreeGS (~iinoteriE9 r:is Mura:nvyn. Usine El Cr:fe

OC1EU do Git8P~. BRAG1TA ••.• l alors quu Ius usines th~icolGS qui

-f'-'nctLJnn:lient 0 b('scc r~ us l~roup8s 61uctroglmes utilisent desorm;::is

dl.; ] "lncrr;ie ~"cjrcJClectrique. Co qui [J8rmct urle ccC!nomic', elb dl:visc::;

gr3cc' 1,"" rlir-;inution des hyrJtocClI'burcs c';:1nsommes jCldis Pt)r les

hlur c! "lutrus sourC8S d 'f3n8n~ics> d~3 ,,:tUU8:i sont en uur~,

pcur vCJir le: fJossibilitC,: ej(; l'3ur utilis,)\::ior' "n r'~ili8u rurGl. 11

s'cJi;it princiiF:18r;',cnt rh,: l'enc?rgie s:JL~ire ct C1U t,Ji'_"',:1z.

1es ClX,.?S LJT'inri L}ir8S et lE~s mOyems [Jour y :·rrivcr. Les :JX8S

i'riCJriLlirGs :JV'3r"'t f1it 1 'objet ces sccLilJn," ('I'&cedE:mt8s. nrJUS :111c:-ls

nous rcncht!r lIdns cs '_;ui suit Slli' 18S (loy'cns l:iis c;n 08uvre.

1_1_ ,-jC'\'LJ.op~'c;mcnt rurul c~,t un :)henr)IT,Bnto comph~x8 quj. n",coup"

plusi(;urs lS,l8CtS; c}r;ricul turs, f;l<J'jug,~; inf:rcJstructurGs socio-economi[juv,

etC. •• T::IUtcs ct,~, COi11,.iOSnntE!S cJLJ LJ8VU] ,: '-j,"L!<:'eJnt rurfll n:<quierent ,;t:;S

moyens import0nts t~nt finonciers. ~um2ins que ~~t~rials.

il ffJit CJPi)l~J,-:U;< b,.,illt-"urs de fonds iJxte>it]urs pour le fin,~jncer.'c;f1t

de:: r;:c;:ne:Js ~-r'-Jjl::'S elu ,JevG,lOpijr::mcmt. Le 11,lnqu8 de cadres techniques

fi;it ";ur le iii::ys rGquier't unc'ssisbmu; 1',_'-r--- i.r;ue pour la rnis.j

'iLJr"nt :1," periode dEi'; 1118m(,; et IVcw,_ ;:1:Jn5 quinqucnnC"lux.

il " c,t6 cr2,j tJGilUCGU0 ch? rrc,jets 'J" 'Jt3\/.lo"i'Ji,"ldr1 t rore']l.

[lS:'3 'i"Jyuns ir:l!,ort mc,s )' ant 8t( ':>JO"'1C.T('S r'J"Jr 1'-':3 :)()uvoirs

publics. :'Jf)Uc; ,::lL.li>s voir .3 i'lrtir du Llbli')rlU nog 1'il'lf-iDrtQnr:G cl,"

finr)nccment UU sectl'ur rur'll.

les invl!stissUI,rL'II::S

:Jugr:,cntC CDl'lllr'Lltiv8iTlcmt ,lUX ,:1utn35 S,-,C;~UlJ;-'S; l.::'s inV8stiss2rn'.mts d"3i'S

1,3 S,3ctcur :'urnl ClOt '.:;ccupe un>:; Ill:'cc. el(3 ChCiiy puisqu'ils Clnt tCJu-

jour," GtC' i1il~(]rtlJn':s c,'n v\lLu[' r'-'liJtj,\/:, (1~1.C%) "Jpres l'infriJstructure



e.. ,- ,
'----r-.---,.. --.. --...~-

i . I
...--_._~ .--- ----. -,...-------.------..---....,,-,---- ,-------~------ ...... _J"

'-'-'---'-1'--."---,----r-,---.:---j---.. ---..------'-'-'- .. ! . ,.- -.~.---

. i !"
---.-..--, -'''1----- ----'1-'------"" __- l-

,
'--

I

I
i

I
\
i
\,
!
\, ! I, --. I '

1- ------ -~. -. - ..-4-----r---+-·..·---!-·· ----.-~-.-.-------
I -. :. . ~ , :. ". -, .. Ii '- .' . !' .-, -'. !, -- J. I -.

t-----·-------'---- ----~-----t----------+-----.._+_-----.r_---
f I I '
! ~ I ', "

, .

,[

'.-, .

. , ," i

..
'.

..'__' ••_ ...._. . .1-.... _ I. 1- .... __. ._. ...__..._... __. - ,--.- ---.------,_.------..--.

.: r ~"~.
. r



- 65 -

Cctte r(;purtition 5C justifie par 1,3 necessite de crcsr

DU pr~~lablB unc infrAstructure sacio-~conomiqu8 de b~sG susceptiblE

de stinu]er les f~ct8urs d8 progr~s (1).

[2 tcblcou nous indiqu8 l'oririne des fonds olloufs ~u

dev,31oppu;i\ent rur-:l. L13 ['r',)s ,Jus ressourccs proviennent de 1 J cxtrJric.:ur

(dons publics, tirages sur empruntsJ ot rupnJsuntent El 811es sc;ulcs

72,2% d23 invostissemants ruroux do 197~ d 19B5.

Les reSSriurCl3S 10Ci"]103 n',Jnt: cDntribu'J qu'a c:oncurr<:mCG -~[

26,7% et 1.1~ p~r l'int8rm~di3ir de l'Etat (Qudget 8xtr~ordinQire

d'invGstissement, Entr8prlses publiqu83 ut lc.:s Entrepris8s priv~es

plus haut qUe; leo rJ8ve1aplJenen"t: depend L"Jq;8Mt3nt tJ:: 1 'exterieur.

Les l:<fforts du f,(Juvernc~mfmt r:=,sLmt 1jr:'lit~s tJt ne sDnt PE13

sout8nus pJr l~s L!ntrE2pris8s privscs. Ldur [llrticip.ltiIJn n~st3 tres

peu Si~nificJtiv8 (1,1~). C810 s'sntend du f~it quu 185 entrepreneurs

prives srmt L'ujours r(ticcnts b S'iJVunturer :hns un s8cteur a h'lUt

risque.

En cff0t l'a~ricultur8 n'attirc pas l~s investisssurs priv~s.

C'est un dnm~inu snu~is ~ unB s0ris dJB16~s et dont l~ production

Lcs invcstis5cnsnts dn~s 10 s8Ct~UC rurAl ant sensiblement

,~ d e 1 4 % dE 1 9 hi

est li6 1, crr ,'Lion de gr"nds projt2t3 ,le clsvelopp81llsnt ruri~1

(S.R.D, Buycmzi, Est-f1pcJnlj'; notDf1lrn8ilt) Lt :lU renforc8Ment des :mciens.

En cunclu::iinn, Ius rrogr,lmmcs SC1nt CCn::itClmment d 2finis, les

moyens Bont mobi1is8s. Cupendnnt toutus 185 conditions ne sont p~s

encora r(unics pour un d6velnppsmcnt hnr~on18UX uu niliau rural.

Bien d~ contr~intus subsistent et cnnstituent des ~aulnts

d' c~t r:Jnf,l Err18nt (prGssicn dOf1().r;rcljJhil;ue; SfJus-.:'rn:,loi; -f~:ibh~sS8 du ffictsur

interieur •.• )

(~CJ fin:mcement

(1) REPUBLI;?UF DU nURUNDI Table ROtide de!" Aides ExtiY'ieuY'es,
}(j84, p.32.

Vo l.1
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C{-:;ux-ci dccoulent ej", LJ si tuotinn sfj(;ci fiqU8 du 6ur!JlndiC unclaverTl8nt)

et le f~ibl~ niV8AU ~8 d~v81opn8m8nt ~uqual il 58 trouv~.

L1 ;:>ris,,' 'en CDI'1pt2 da ces fnctcuJ S li~it(lnts, pf~rrr]8t [11;

compr8nj~e IG J~v81oPP8mGnt rural en ~~n0r~1 et l'~rricultur8 en

Le3 pr8gr~mm8s d'invustissement d~ns 10 secteur rurQl

~GiV8nt §tr0 coh6runts, concr6tisGs par des rroj~ts pr&cis et

Onns 1". chrwitres qu~ \;rJnt c,ui\lr: ~CJUS1-;'. )

d' :mllys8r 1,'s L;ULJX r:rc:j0ts, objet d·-, notrc tr(JV~iI,

l:ssaysrcns

C'lfin d'en

l'nbjectif serA de voir dons

qU811e rrcsurc C"jS {urrn8s d' int8rvuntions r(~pondent ,'lUX cric::ntc;ti:Jns

du pays c::t s~rvBnt G'or[anismes sp~ciolisGs susceptibles de canalis~r



LES STR{;TEe I:'::S DE DEVE'_OPPE~1ENT vue. S A

TRAVi:[::-' L.i.-:'i, R I D I KI Run RO ET LE

,:: ,': I i:: • P I DE BUTl\G/\~,1 ZWA



LA ScR,f* KIRIMIPO

le S.R.~. KIRI~IRO a ~t6 cr0~B par le d§cret pr~sidentiel

n 0 1JO/1G5 du 2[; nO'Jernbre 1 r380 et est charr,ee de l'8xecution du

Projet de D6veloppement Rursl Int0grt de la region en question par

l'intermediaire des Centres de Oeveloppement Rural (C.D.R.J.

nans les studes prsvisionnelles, son action porterait dans

U" prerniRr temps ,ur l~ psrimLI '0. de 170.00:J I-)cJ delimit8 par lE,S

commU'18s de GihetCJ, [.jtega, ~Jyabihangc-]. [Ji tare (actue llBr (Bufendana)

Mutaho et Mak8bu~n. l'extension de cette zone d'action relbve de la

COill8stRnce du Ministre ayant l'Agriculture et l'Elevage dans ses

attriDutions.

Dans C8 chapitre. i1 ser~ qURstion de ]LGnvironnement, de

l~ strat&gie d'intervention et finalement de l'impact de la S.R.O.

KIRIMIRO.

III,1. l'environr,er"8nt de la S.P.D. KIRHlIRO

De nos jours, l'environnement d~fini rar le "Petit Robort"

comme l'9ns8~b18 des conditions n~turelles (physiques, chimiques, bic­

logiquesJ et culturellLs (sociologiques) susccrtibles d'u8ir sur 185

or~anism8S vivants et l~s activit~s humaines est d8 plus en plus

valorise dans }(1 conc3ption des proj8ts de ;Jcveloppement.

[o",rIG cela ressort de la d0finition ci-dessus, l'8nvironn8-

ment est un concs~t tr~s complexe. D'cQ la n~c2ssit~ de le d§tail­

ler. Ainsi, nOUB traiterons SuccGssivament de }'environnement ~coloEiqu8,

institutionnel, administratif, 6conomiqu8 ~t financier et finalement U~

1 'environnrc:mcmt . 1snCliL. du ProjE.'t KIRIMIRu.

111.1.1. l'environnement §cologique

Dans la pr8mi~re Dartie consacr~e aux g0n~ralit§s, nous avcns

eu }'ocC"lsion d'insister c:ur lr: facteur "ecolCJr,:iec" GelnS la mise au

point d' Unt; straterie dt.: C8V8] oppumsnt et nous I" 'v ravenODS [Ces.

Pour l'irst~nt. il S'Afit dE pr~SGnt8r 18S conditions ~colOfiqu8s ~8
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la region naturelle du K1R1M1RO. Nous carlerons de la pluviometrie,

de l'altitud8, dB la oedologie, de l'hydrographie.

La pluviom~trie joue un r61e tr~5 important du fait cue

la S.R.C.KIRIMIRO Bst avant tout une 50ci6t~ agricole. 11 ne fa ut

pas 6tre un economists du d~v81opp8m8nt pour savoir qu'une pluvio­

site au d81~ d'un c2rtain souil nuit les cultur~s. C8rtaines

plantes r(,sist(~ni:: eux ::xtrcmes (s8ehE:r0SSe et averse) tandis que

d'autres sont plus capriciuusLS. r'oG la n~c8ssit6 de connaitrs le

volume ds la pluiG, sa frequunce et sa dur§c.

Ainsi, Ius conditions pluviometriquds 50nt r6sum8es dans le

tableau ci-dessous.W

Releves pluvionetriques GO la station oerodrome d8 Gitsr,o

f~ois
19[j5-tl3 (r:loyennes) 138 ,+ 1985

Hautuur '.1 de jrs Hautl3ur r-l.de jrs Hauteur N. de jrs«.

(mmj :_~G pluies Cmr' ) de p1uie 5 (nTii) de plui8s

Janvisr 137,0 23 161,7 23 96,5 28

Fevri,;r 1 S2, 1 22 153,7 25 225,2 20

riers 163,9 24 63,0 17 167,4 113

f\,vri 1 182,u 2S 109,1 25 2SC ,1 28

:/1,3i Cl:,2 16 3 c-, 5 24,6 1'-',"" ,J

Juin 7,2 3 0,0 0 0.0 G

Juillct 2,1 ,
2~,8 4 O.G LJI

I~OCJt 17,7 2 28,9 4 D.O 0

Septembn; 54,2 10 22,6 q 86,5 12

GctobnJ ~-, G, 1 16 151, S 1:, 172,2 '15-,

[\Jover:1brG 11EJ,3 25 20iJ,7 27 '129,1 25

uecembrt, 1 SI, J 25 204,6 24 103,5 29

TOTAL '1.227, S F'4 1.133,7 187 1.255,2 165

Source Tebleau 61abor6 " par nos .~oins sur b,3SC des donnees1,1

tirc8S des Rapports annu81s de la S. R. fJ. KIRIi'lIRC.
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Cc tilbffieau ne" suscitc pas blJcJUCOU~' d(, commentaires. 11 en

rcssort que les variations pluvinm~tri~ucs sont insignifiantes de­

puis 1~j6::) (en PloyenncJ jusqu'en 19t\~, qLlu C8 soit er termes de

volume ou de fr~qu8nce. Notons toutefois qu'en mcyenne. on enre­

gistr~ une permanence de pluviosit~ sur tOUt8 l'ann~8 pour la

rcriodc 1966-53 tandis que pour les autros anne8s. le mois de

juin et de juillet sont sans pluies ou presque.

L'altitude pr~s8nto un int~r~t agronomiqu8 incontestable en

ce SEns que toutes 18s plantes n'ont pas les m§~8s 8xigences en

cettc ~ati8re.

La r~gion naturslle du Kirimiro se situe entibrement dans

le plateau central. Son altitude Bst mains cilev§e que celles des

r~gions ~~i la limitent au Nord et ~ l'Ou8st et 8St c~mpris8

8 nt re 1 • 50 U Et 2 • 00 [J r;1.

Le Kirimiro El un r6seau hydrographiqu8 dens8.(1J. L3 zone

etudiee est tributaire i:.! la fois du fleuve Zaire" (-et du Nil.

Les rivi~res les plus importantes sont la Ruvyiron~a et la Ruvubu.

Pour le projet Kirimiro. CB r~serau hydrographiqu8 constitue un

atout agronomique incontestable notamment dans les actions d'irri/ja­

tion et dans le d8\J81oppement des cultures maraichores.

de 1 _,
L:; pedologie. f"1u'il nous su-ffis8 de si[';naler

que globalement la zone ~tudi68 est caract~ris§e nar des ferrisols

et des sols ferralitiqu8s(1l. LeS ferrisols sont g~n~ralGment

fertiles tclndis que l'3S ferrali tiques n('c~'ssit8:lt des arlendements

calcairYs et organiqu8s.

111.1.2. L'environnement institutionnel

S~~S cett8 rUbriqu8. nous untendons passer en revue toutes

les institutions 8xterieures ~ la S.R.D.KIRIMIRO mais qui interagis-

sent avec ellG.

Chaqu8 fois que cola S8 iustifi8r~. :lOUS preciserons les

rplations qui lient Cb3 institutions ~ la soci~t~.

(1) so/rEDU. ProJet
du Pro}etJ s p.l00.
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POLJr 185 principale5 institutions cii"'1 ,;L,,',fr8nt into'oressees

par l~ S.R.O, KIRIMIRu, on peut citer

le Minist0re do l'A~ricultur8 et du l'Elov~GB (~AE)

18 f'iinistl3re; elu D6vdoPPCl'lcnt Rurr"l CI~'Jf~)

les coop8rntiv8S

18s institutions de fDrm~tiDn

125 institutions IJclra-ft,Jtiquc!s (2)

l'administration localo.

ce titre. C'~st

nDtarnffliJnt 113 r11nisti';rc ay,Jnt l' f\gricul tur'c 't l' Elevage Cl ,o~ns Sl=:,:;

3ttribut~ions ~iui prGpmsG c:u r-'r2siej[,nt ;::2 La R,'putJL :uc le c'JmJi-

dot ~ la Dir8c~ion de la soci6t~. Son repr~sentant pr~sid8 18

Conseil d'~dfflinistration.

IQ vocation d'int2rv~nir 8n milieu rural,

excrce sas pouvoirs pnr l~ biais do son rsrrC;untont 2U Cons8il

d'Adfflinistrction.

-'
"

Rural t~t

(1 I It s'n.git notammcnt de l ~ OCIl3U, I.1~PT! BCC9
,c:np f,'cor;I

(2) On " :rcviendra dan8 Za section ~','E!nlJil L-', ... ," '._L/ fi;lcmcier fi
•:7



Cilan dB l'intervsntinn du Fonds de l'Habit2t Rural Gcn~ la zone d~ la

S.R,~, KIRIMIRC jusqu'cn 1994

G.117,35C4.::J32,1SC I
J I I 1.794,295

- ------tl-----I~1--------+~
5.860.650 i Vi 13. oo7.'iD/ i

I
I

I
11 0 rq '-'02 ct-,

• 11 " 0 ....., • L ....1 .

1 1 4"Q ')('2

1
6Gt ' '0 •• <.,:1

1163, 4GB. 'j~.q

1.185.2C)~~

!4.674,I'i4 j
I

16

70TOTAL 1,477.~56

nAB;:'.

MAKEBUKO 325,003

CITEGf\

1 1_9_6.,...n -----.f 1_S....3_1 + 1_9_1:J-,3 t-
r

.
1__g_e_4 ~ 1'nDT~t ~~8~8 j

V,Jleur iC'nl t.if~:rl'::'- V;-'l"=ur 3n i [;6ne- ,I VCileur t:m I B(~nL- r'j·'.hOl-lr 11 l ,~nL-' I
FBu IcieL' r" I neiah,,: FBu I 'ici"irc! FE,u +_~._L_C_j_"l_.L_r_C-_~ +- ~~

f-11,'152,.i G3 '., I I ~lY·,~:Ji; ~U 2,':;i;::;,']63

GIHETA I

j

I COMMUNE

Cumul jusqu'en 1934 13."18/.562 FBu

SourCE~ T3b18~u 01~bor£ par nos soins sur base des donn~8S tir~8S dss rapports annubls du
F.H.R,
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[n qualit6 de So vocation d'assurer un dev81Gppement global,

la S.P.D. KIRIMIRC est appele ~ encourager le mouvument cooperatif

sa zone d'intervention. Dons la reolit0, forcs ust de constc-

tl-Jr qUE:' ]a soci8tt': af'fichl? r~::J1ns de z018 en cetto matiere.

QU1nt AUX institutions para-~t~tiqu8s il conviant ~ souli~n8r

notamment le r6le d~ l'OCIBU dens l'absorption du cafe achemin~ pAr

lCl soci{;t c;.

L'IS~HU assu~e 8ssentiullement la responsabilit6 de la

recherch8 o8uvr~nt ainsi dans l~ sens dB 10 crnmpl~mentarit~.

Au nive~u de l'administration locale. 11 i~port8 de distin-

gusr l'administration provinciale de l'3dministrat1on communals.

Au niv8au provincial. las Gouvorneurs concern~s par la zon~

d'~ction sont mGmDres du Conseil d'Administr~tion.

Au nil/tclU CDf'1rTiUn"l, l'AdrTiini:,trc-;tuur COf1l:-r,unc=ll jOU8 un rolc

trts imDortant dans la m~rch8 du Projet. Tl
1..1. ~git en etroitG

collaborBtion avec 103 agents de In soci[tA d~ns 1~ mobilisation

de la populc,tion pour ] ':=Idhesion aux th!?mcs propos':s C:h3r le Projt~t.

entend realis~r. 5GS objectifs par ]e bi~is des Centres dB D~v8-

111.1.3. L'~nvironnef1lBnt administratif

Suus cct:tc rubriqul;, nous unt bndons decrire dt3 f,3c;on

succinctu, ]'crgonis~tion interne de la SDci0t~ en question.

Soulip;nons d'~mb]6B ~uc cette orsnnis0tlon A connu una

8volution dans 1"" telTlps st que I 'orp;cmirTmrme 5uiv.:Jnt 8n donne

S~ situation ~u 31.12.1985.
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11 ressort dudit organigramme que 10 Direction tient a
suivre dG pr~s 18s sarvicGs Recherche Accompagnement et le Sui vi

Evaluation. Co~m~ nous l'ovons d6ja signal~, l'ISABU ~ppui le

Projet en ~~ti~rB dB Recherche AccompQ~nement.

,--
f' c6t6 GelS services rat taches t:: 10 Direction, nous Qvons

le3 sB~vices Bdministr3tifs d'una part, les services techniques

d'Butrc port. C8S dern1srs sont constitu8s p~r le G8nie Rur~l et

le 06vQloppement Agricole.

La soci(t~ est administr6c par un C'n3eil d'Administration

tandis que l~ ~estion journnli~re est assur~8 ~ar un Directcur. Le

controls comptHble Bst assure par 2 commissaires 3UX comptes d~si-

gn~s par le Minist~re dus Financos.

Le:; composi tion du ConsE:dl d' Administr:' tiCJr, se prf3Sfo;nte

corrme suit

un repr8sentc:mt du M;~E qui cm cS s iJ r'-, ~l u i=residence

un representant ('~ flinistcrc3 du [om!'TIPr(.~::..' st dB l'Indus-

trie , \lie ,3-P r6sident

un I'u l'r{,s en te nt du Mi ni s tE'; rtJ du PliJn

ur: representant GU Ministerc des Finances

Ufl re.; [Jrt::'s <.:·nt ilnL: du Ministeru des f\ffoires SocialE:Js.

F~.n qui la [';ustion jeJuri'iJlierc du F'rcjet, unu

programm~tion hGbdnn~dair8 dus activit~s Cl 0t, inttitutionalis~8 et

18s c,-::dn"s dL Projr;t se r8uniss,.nt chc~qu[J fin de sGmJinc. FlU coul's

de cette r~union, choquc respons~blB du servicL prUs8nte ~ ] .,., f .OlS,

l'~tnt d'avanC8ffisnt d0S Dctivit0s de la sBmuin~ ecoul~e et 18 pro-

CBtte formuls perm8t un contr61e des diff~r8nts agents du

Projet et [Jilrtcmt l' 8X8cution effective des progr,cnmes,

111.1.4. L'environnement d~mographiaue

La question d2 l'environnement d~morrJphiqu~ peut s'3ppre-

hender pilr le-: pr8sr"ntcltion de 1 'effectif d(~ i.:': ")Of'uL,tion, Sd
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Selon 10 recensement g6n~ral de la population de 1979,

In population totale do notro zon3 d'int~rQt scrait de 360.050

n"lbitiJnts. f,ux t~ux de croissance annual de clctte populc:!tiOri

s't.scirne a :381.563.

moyenne nationalu (144 lA densit8

moycnne de le r8gion est tres 8leve8.

cett", populiltion se rep'Jrti t fer;on sui-

vents dons 185 diff~r8ntcs communes

nensit6 de la pnoulotion par commune et superficic

corresponuante en 1979.

:'::omrnun 8 POfJLJI~tjon SuperfieiFc I Oellsitr"
2

totale en hu t'n heJb/km
1,
1

f~;ug <J nrj ...., [1"-; 6S.C,7CJ 2f.J,..jOO I 2'32

GH1(~ts SO.SOO 15.500 ! 328
I
I

Gi t:o:go 79.133C 31.600 2 ~)3

i1cck",buko 4G.240 17.3(JO 272

f'1utC:lhLl 7e..770 33.800 I 221

Ny,-:bih,lnge
1

;2.14U 1!1,300 i 295 \

fVI[JyonnF du

J

1 I
prej et

j5S .'150 140.BOO , :)55
iI

I I

S.R.n. KIRI~IR~, Rapport condens: ~25 princinoux

du Proj~t KIRIMlkO, 1~Bf, p.4.

L_,] reptlrti tion de

structure sui 'la nttJ

de 0 c l'JnsJ

de (, - 15 ans

de " r:; - 25 CJ n~J,c;

dE.; 26 - 4S nI's

de 46 - 55 tIns

d8 56 et plus

21%

24%

11 rcssort 'JE ces dOn:l8l;S qUte }cl ~oPLll'Jtion Bst jeune

52% sont r';J moins de )5 ellS.
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Plr Jilleurs, la famille moyenne de l'~chantillcn compt~

4.7 n8rsonn5S dont 2.4 onfants.

En reSlJf'lB, l'~sp8ct d~mographi~UD dB notrc zone d'inv~sti-

[iatic;n Sf, ccracb~risG par une surpn~lUlatiun et p,Jr unt:; pcpulatiJn

jeun",.

11:.1.5. L'8nvirc~n8ment 30cio-~conomiqu8

Dans l'r;nsE.;''1blt:, 10 societE: 08U'JrO [jans l'n environnef1lL?r,"c

50cio-ecollofTliquc Ticole .:'n J[; ns ses inter-

locutcurs directs sont des piJys,Jns a[;ricul b3ur::,. il' 1.:J sorts, lr1

pr2scntation nu 1 ~ si tu,:Jtion des Dxploi tations agricGltJs elms la

zone? rc~nd grossierement compte de Cl! :nilieu G'clJnf)ri;i~~~Jc'.

L2S d0nn~2s V rnlctivGs sont l~ r6sultct d'une cnqu~t~

50cic-~conomiquG munS8 K1R1MIRO d'uctJbrc 1982 .-. ~

L'8nqu~t8 ~ uGrt0 sur cx~)lDi tiltions, soit Uil8

repr~sGntativit0 dB 1% puisqu'on 0stiM8 ~ 70.500 8xploitations dar3

c'ust-:o-dire, comMun~s de Bugendona,

Citcgc', i1ak8bukn, r1L!taho, Cihug,lzi let ~1~I(lbihClng;.

CDnsid~r0G ~ lr0chnll~ nationals, l~ situntior 50cio-

6conomiquB de nctr8 zont d'(tude la plac~ 8n pr8mi~re position

dans l'ordr~ des priorit~s pour Ius actions de d~veloop8ment co:
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Classification socio-§conomiquc dUG r~gions naturclles

par ordre de pr§f§rencc en vue d'un8 planificaticn

on % d~ la population ut des tBrr8s nationalos

-
l:on {, lie la en des ~ Rapportu

Ordr8 '~" importance popuJ.dtion 'tl'!rres
1/2natil'lnale ( 1 ) nationales(2)

Ki ri,-:",i 1"r: 18 11 1 ~.'--

EluyC'nzi ~ C' a 2.0I Ll

J')ur;i:-w,l 12 1[1 1.2

[Jweru 20 (] 2.2

;',ug::,mbJ 9 1LJ O.S

Imbc 9 7 1.2

f'luyoForrv', " 16 0.5J

OUgC5tc: r.~ 7 8 O.b

fJututsi "I S Cj .0

fMoss~:' 4 11 D.3

~urcgiJnG ? El 0.5 J
I I
I 1

,
TOTi\L 100 10C i j

I I,.
Source' MERTENS. M., Contribution ~ la connaissanc8 des

rcilles ~~ 8urundi : Superficie et Pop~lation

de r~cBnscm8nt. octobre 1~31. D.~.

regions natu­
par co 11 i ne

Oa~s 18 ~~~rict int~r§t dlJ pr~sont sujet, cet ordrc de prio-

rit~ justific. si jcsoin 6tcit. l'installntion d'unG soci~t~ d~ d~vG-

L 1 ,'~rEJl vs,:, L1"'''' 8xplCli tat inns ,Jgricoh!s sDus-emtenc1 notf'lmment

des infopn,:ticms sur LJ L:1.118 db C8S 8xploitcltions <Jinsi quo lc!s

sp~culations prnti1uE8S.
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Super+icios agricoles totrJlcs, superficie cri marsj.s,

par com~un8 en ares

- <

!
SupGrficic SUf)orficic

I
sur on

S A T
\

l, UfTlrnLJ n L;
collim.:: m,jr,~lis

-
I I

cuvsmJanc; 115 12 127 I
i I

I
I

Cihstn Cl r' 67 I

I .)

Gi ~:t?~~f:J

I
B'J 3 05, ~

f'ic'JI\L;lIU~,G ll7 '.:i 102

i'iLlt:Jho
\

90 [3 9ti

[\JyaCi hanga
,

101 4 105i
f'1oyEnnc Prcjet i 0'" G 97 I

i
"; I I

81ernentsdes principaux
P il..

S.R.O. KIRIMIRn, Rapport ccndens6
...,..::::.=~-:- ....:;...--:-~_.;.-e.~,,--,-__~~_--,~ _

de l/0tude socio-~conomique, 1986,
SDurCf3

5upcrficius moyennes des speculc'tir:ns h:5 plus

im~ortant~s pour toute la zone du nrojet et pour

tOUt85 186 soi~ons (en ares)

~oricot ~n a550ci~

HC:Jrlcot bn pur

Mnrs en associ~

~1~ i S fJ n pur

fic;rlioc en ~s50ci2

P~totL douce 8[1 3SSDci6

1SrE saison 2em8 . lsaJ.son

1 il 25

I'1 1CJ

24 1

0

.] 1 10

9

7 1 Cl

1

25 2~

1 2

13 6

[:

+

0.50

0.6

0.'16
!

':3curc8 S.R.n. KIRIMIRO, Rapport condsns8 des pri~cipoux elements
de l'.jtude 50cjo-economique, 19M3, p.14,
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Lo vocable "taille des Gxploitations" cache d'autrss notions

rsndant c0mptG do la r§Qlit~ en mati~rD d'a~0nag8ment des eSOBC85

rurC)ux. On distingue communement ] 2TandGurs El savoir le surface

cul ti\Jl':'(; d,CJns 1 'anneL (::-~C/~): lL'~ surfnce ''1f,ricule utilis8C (SAUJ Lt

fin21~~ent la surface agrico18 t~taIu (SAT)(11

nans la zone ~ui nous inttrGSSD, nous retrouvons prGsqu8

la tctalite d" cuI turcs \li\}rien~s conn1l8S dans le piJyS, r"tJis .3 (jes

d8gr§s divers suiv~nt ]ES s~isons.

~~lgr~ c~tt0 diversification des cultur2s nous constatons

qUG !'~utosuffisancc nlimentaire ~u niveau dos unit6s domestiques

n' ~st PiJS bClr,Jnti. [",'cl SUppOSi "Iors l' 8xi.s i neE.' d85 8changes

rnarch,Jnr.1s '::-:11 d(mre8S~lir118nt~ires et le tabl(>-jlj suivllnt en fournit

185 informations utiles.

Pourcentagc des Qchats 5uiv~nt 10: S00nC5 ~nsagees

p.'=-' pn.ll1u:L is p:':lr rapport El 12 scmmG tot,ll~ iJcur

tcus

Frodu it

Sol
B,'munG
r~ll urrct t8S

Chcvn,s
[(IIoenses
HuiJo de
h:sr::'cuts
Hcuc
MrJnior::
iJcja [, cll cJ

P6tro18
Prl'T1L1S
i~i z
,'i,3nd8
p·=~L_~i=G d::"jUCi~

8i~r8 de b~nBn8

C}eufi1.ne

Po:Jirru]ux
PUf·'·,rne t"le terre
S,,: 'J'Jn

\/L!t l~mBnt ~3

les produits p.3r saison

1Qro soison 2t~me slison j ]eme saison i10yenne

i
I

" 6 I 9 7.5u

'1 2 '") 2.6,..J

1 1 1 ".'-'
'"0 1 5 2.D'-

D 1 1 [-:. E

7 1D 10 (: r"
,; • l_'

15 4 5 11,0

1 1
1 1 3 A

..
f .D

7 :) 1 :? 7.3
6 3 L' 4.3t

Lt 1 1 2.0
5 ...1. 'I, C

11 12 '1 [J 11.0
1 (] n c.:

\.-, •....J

6 1[J :i 6.3
0 G 1.6
.1 2 '~ 2.0I ,.'

D c: Cl
~ 2 1 .3r

1" 13 L] 10.0.:'

S.R.O. i<',IRIr1lRC,
et VC,2iItGS

f~8sultats de l' 8nguchJ consornmc"ltion,
(Etude socio-6cnnomique) p.7.

(j) -'f" riGs1") l./ ~ ~

:-;/U sc:;
C'/~

S~lU +"-)! ~....J

atkntecJ;:l.'!7pS.__,+, ,]anHns .J- teY'Y'{~S

paturaqes
-01~D + 'to'Y'8S incuUes +

rnaner.tcs + t;.:y>I'CS louAes ~ eBpac8

en

fY'iches -!

occupe
,7a~12e 1'i?3

par l:c.~s

{i(>Y'­

/.ial;?~,~-··~-;
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Pour 185 produits d0 l~ fermc, il f~ut se dire qus 18s

produits accusont un F~ib18 t~ux de commercialisation ne sont p~s

"':orC8~~,~,nt 18s n')oins conscnmes pclr les f<3millEls paysannl3s. \/r'3ist?f1'lbl.,­

blc~8nt, i13 sont les plus disponibles en qUQntit~ relAtivument suf-

fis0nL~ pour IQ m~Jorit0 des menages.

C'2St certClinemlint le cos dL' 1,] bElniJne, des colocases, (j:

Pour les autr'us produits corrme 1<3 ,'O;;1me de tE;rT8, ct.? ph~­

nomene 8St, vraisembl~b18m8nt dD ~ leur non disDonijilit~ sur Ib

marc h8 .

TClujourS'1u rlivOEJu d8S produi ts de 1::1 r'c3rrnc, rlOU3 constc,­

tons que.: le huricot vilmt en pn"mi8rto po~;iticn 8': prJ:orcsntoge des

l_, question dus (jep8:1SLS est ins(~p,']r']b18 de cellE des

rcssouree~~. !"'Jr rjefinition, le r:;)ysCJn tire Sf:JS nN8nus de 1 'Flgricul-

constituent les principolos sources

tu:r'~ • S(~l nn L'ns unqu8t8 mOnE!'"

h; :--noni:]c 8t le petit. betClil

de n~J8nUS (j2S payslns.

p~r la soci6t~. Id bisre de bcnanG,

~:;ur ie ~j",\ GelsiJl, nous fJouvons [j'}"nCL3r sems gros risque

J IcS infr,]s tructurus loin ,j' Btre

en d6pit Jes efforts U~S pcuvoirs publics en CB sens. L~ fJib12

t.1UX LW ;cccl -crisuti"n I;Si: un ir,dicClt8ur fLlbL:: d8 l'insuffisc,ncc'

riJliJt:~\jC 0 ',,5 8t:,bJ isscmcnts scol-ir25, :iurtout r-~n i~!iliGlJ rurnl.

l'cnou~tB s0ciu-ecnnomiqu8 de C' D n
..J •. '. al.' • KIRlflIRO,

SCOlcJrJtl: 58 pr85tcntc; comrnc: suit

For~atiGn ~ara-scolair8

Ens8ignement uniV8rsitair~

15:

54~

1 /

Aut n!s (enfi3nts + n,jn instrui ts J JT~

DGUX fiJi ts nlcjcurs se dcgagent d8 C8S dOnil,38S i1 s':'1I';i1.:

b~tism8 prononc(.



Fecs a un snvironne~cnt soci81 c~ructtrise p~r des cGndi-

tiQns h~mifmiqUl:;s encore d (-cm6liorer (.ot Di:Jr un re[;ir'lG alimcntclirc

non exc,nplcir8, I" S.R.O. cJ instituG le cCJ!npCsimtE.: llU nutritiu r ;-

Cette; compcs,lntLr fonctionnG ;v,r ':~cs s8:Jnces d' 'CJnimc:tion LJn

rn:ltien:; d' hY[fi~n8 dc, I' hcJbi tilt 2t sur L'~ notio" de l'8Cluilibre

ConcGrnont lcs infrDstructures routi8r~s, les initiatives dB

l-i societE; Sf; limi tl::mt 2ssl:ntiell eml::mt 'JLI trlc'men-c deS piSt8S don-

nJnt 3CC~S JUX usin~s ~ ccfG U~ ~ tout ~utrB Bndroit juga strat~-

gique par elle.

L" Clrujot c:)f1sent bf,:-Jlument [Ies offDrts ccnsid2r'lLJh,s nour

185 c~nditions du ViL ruralcs.

D~ns l'ens~~b18 nous nous rendnns ~ l'6videnco que If

rr~J8t privil~~iL 185 dDmain~s directement prOduc~ifs laiss~nt 18

c~t( 5cci01 sous 10 rcsponsBbilit~ dBS institutions sp~ciDlis0Bs.

111.1.6. L'environnement financier

I~U "18[1V: titr; qLlti tous 18S i:!utres s8ctcwrs de Ll vie

18 monds rural ~ bBsoin d'un environnement financier

~st un~ entr8rris8 b 3&rur ~vec tOUt8 l~ rntiunalit~ tconomiquG,

.l'J Ih"CEOssi tt: dt!~i sources ch: fin2ncem2nt devi8nt unu B\/idl3nCL.

Or, jusqu'~ unG dote r~c8ntu, no us ~s5lstons ~ unG qu~si-

-Ln8xi~lt"nC8 cl' insti tutiun de crf;di t ciaBs liJ r8giccli du Kirimiro qui

Th80ri C1U',~8nt, 1~ r 0 pion devrait bGn6fici8r des servicEs

En pr~tiquL, les conditions toot administrntiv8S que financi~re5

. " ,lnaCCeSSlC-L8f, ~)our un p,,,ys,:;n
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10 Projct s' atai t E'ssigne entr8 c utrGs tcSches,

l'octroi du cr&dit agricole un l'abs8nco d'institutions sp~ciQlis~8s.

Oans l~ pratiquu, cu cr~dit qUAnd il fonctionn8, il SG limite

ufiiqucr;;cnt ('lUX ir.trants c:gricoles on n,'turlC: (ungr,3is, SGr1t:nc8s .. ,)

Aujourd'hui, 10 r~gion Ju Kiriniro est privl18~itB Gn

notlcrc et' cr8dit a[riccJlo en s~ qU<.Jlib~ df3 regicn-pilotL pour les

CYJ8Cr.clti'JCs d J Epclq~nE; 8t dE; Credi t (CCJPEC).

L~ vocntion d8 c8ttc institution est d~ drainer l'eDorgns

,JL! credit.

!l s'~sit j'un projot de grQndu envcr~ur~ qui constituD

anus '/8UX lJllC! Fr;rrnule-nir,~c:l(; et dans l,]quelle nOLJS pJ ilc;:ons hlc-',lU-

CUUD d'8spoir pour 10 ~odBrnisation du monde rurol.

Cofin~nc8 r0I le Minist~ru Fr0nc;:ois des Relations ExtG-

riGureS, 18 crl3dit mutucl frGnc;;ais, et 1 'Etut du Burt..;mJi, Cl'; pro.jlct.

est S8 f'Jmerc::liser sur toute l' i?tcmdu8 du poys.

Co~me r8nlis~tiQns, leG COOPEC ont d8j~ distribuB un cr0-

di t ,.1 156 cooperejteurs i::our un r'lontont de 755.000 FBu j usqu 'en

d6cembr8 1SB6 (1),

HI.2. Str:,tegie de developpem£:'nt vue ,J travr3rs la

S,R.O. KIRHlIRO

Le parnGrn.Jhu nrCctdent sur l'envirnnnement, porticuli~r8ment

suctions [!cnnornique t: t sociclle nous pIJrmis

1f2';: i'ri!icifJ[;lus contr'Jintcs d 8 10 zons concurnuc.

LL pr2sunt WJrogr,Jphc, Clurmt iJ lui se 1/[:' ut I' Jmbition

il'irlantifisr l~ f~~on dont IQ S.R.D. KIRIMIRO S'9ttOqu8 ~ CBS con-

trAintu5 ~utr8m~nt dit sn strat~giG d'interv8ntion.

(1) IfflXI2IN,y,'J,; Dt:o, L.JS Socnetaii'es f:t le Credit au 8cdn dE3'-' COCPEC
Province: de n't p ,

,:hdn 198?• (lOaen (/~ ega, roe rrl01~ Y'8 , .)
!c.
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Snns trop sp~cu18r sur IQ concept de nStrat~giGn que 18

Dictionn~irG LAROUSSE d~finit co~me "art riB combiner on vuo du 1~

vict~ir~", nous sommGS J'~vis que 10 trnnspnsition dudit concept

initi~10m8nt militoir~ dons le domninG ~cDnomiq~c est bel et bi2~

S8ns8c. En cffc:t, de m@me qu' unll 5trf'tegi~ ,'JflPDrnpriec permEt a

una unit~ Militaire dll f~ir8 f~C8 ~ l~ pertio ndvurse, unc strc­

t8~i[; '2fc dl~\!cloppurrH~nt r,:'1isonni3bl13ment conC;:UG f"mnnet cjiJ recJuirLO, [!,J~'

l~s clcgres du SClus-08vuloPDsment, et 12 f'lGmr=:nt

VEmu, d' :Jtt ..3indrs un niV8i]U (]ccepL:JtJ18 du d~vclopp~r:r(mt, rJU mieux

3ncoru, rl8 su mettrc sur Ius rails du d~veloppem8nt.

Or, ~~ l'hcure d n l~ micrD-~lectroniqu8, et des voyn~~s

dr3ns l't:5p,"lCc:, le5 jnurnaux et In t~lgvision continu~nt 08 nOUB

l'hul;r1nitc~. Oepuis rlus dr; 3[J ems, 185 mi lli(~r:j::

cluL) dos fJ'::Ys ;ii.)UVrec~ rjQot notrc pays f'"-'it lPrtie ,] un titrt:!

rJrlrticuliGr sGus-enltJen~ unc mi1uvniss orient:,tion l"j'3S strr~tegiE.:s r'~

!1evcloppe:rcmt.

tior:.J'!s ctJjL?cti-fs d8 toutG intervention ninsi ~LJ" hlS Mcycns

corrBspondDnts trnd_isont rnisonna 1~m8nt le t'

C.C f'l i S ;1 t, n :JUS n~ j Dig nons ,! CiJr: [1i ch cl'fun;' Ilwm cJ i 1 ·If'+' i r~8

'll r"~tcrmtn(lti'JIl eJrJs 'Jb,18Ctifs definit L~ DU 1r;8 ::itrGt!S~;i'.'S

:,j , i 'I tr; r\} L? n t i [) n " ( 2) •

Cett:-" conviction qui est Ll notre, jU::itifie notri; ,j8m,-'rc:i:

qui CD'lsistH ~ ~r~s8ntGr 105 0bjectifs :3",i:',085 G 1L] soci&tc~,

rnO'/LCinS necessuire5 :]rp~S 1 '.3SP8Ct thc()riClUU et l~ rJite strrJtegiG.

(G) JUTiG, J.!".

Cn,se mcmd1:alt:; et aide inteI"nationale (straten1:':;
canad-[tmn6 d ddveloppement dv. 7',:er,s--F!onde) , ll~J1H)e.~ le:
oFtiquc, j1f)nt:NJal, l'i8tJ J pp.9"70.
Paysons ; ~xpeI'ts et chercheur3 er;, !;friquc Noire 0

CIF,~CE-rJ~RTii:OD!l, 7385; p.85.
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111.2.1. L'nsp8ct th~Driqu0 de 1J strJt~gi8

La cr§ation d8S S.R.~. ~u Burundi ~ussi bisn qu'~illuurs

S01cn cctt~ ~isiDn. 10 mGndG rurnl gst crnmplGx8 et les

:rlr'ticulicr. iJc In s·Jr't i _. It:s politiqu2s dl') dev21o;:Jpemf;Jnt d8ivent

sont on r,randes

J,'1'1S Cf~ttL p!3rspuctiv8. unE S.R.O. Bst JUne institution

[lubHqu;;; ~ li1qu811c on confie l'13xEcution, sii1lultcm{~m8nt ou SUcct:ssi-

\Iunerlt des c3Ct ions repondont ·-:lUX obj 8cti fs sus-mentionnl:5.

Four le cns du Burundi. toutes le5 S.H.D. ne sent pos

JL discerner 2 r~n~r~ti~ns rlE S.R.D. ~u Burundi 13 Drcmi~r8 corrES-

I, swoi r

du Puissnn du Burundil.

CGlll?s-ci J\/l1ent un chJrrp ~j',lctivit8S r8lc~tiv8ID",r,t r8s'creint.

L'outr0 G0n0r~tion des S.R.D. rlnte dB In d8uxi~m8 rrGiti~

·je~3 ,mrrc·.Js 7U ut c~u 8ghut rJcs unnc8s 8U. CEllus-ci 50nt 8ssbntiEl-

c:. ~, r-"
~ .~"( • l) •

(]) DUPUIS H
j 1. )
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La strat~gi8 ries bcsoins essentieIs est dans l~ droite

Ii~nu d~ la th~oric 5yst~mique du d~v8Iopp8mBnt tellG que d6v81opp~

diJI1S 1" premierrc: I'lrtic du DrEStmt trlv:JiI, d'DU son pouvoir r~c

s~ductiDn. C'8st ainsi qUb lu QPQO est Bxplicite sur l~ g0ner~-

Iisltion d~s S.R.C. sur tDUt le territoire.

N6anmoins, 2U ~g~r0 ~ la priorit6 reconnUL aux ~Ctio~5

direct.~rk"nt ;Tcductives, i1 n'8st PilS tout El fnit justfc: d8 pi;:'12:::'

d'uno ~pprDch~ syst~miqub pour lL cas de 10 S.R.O. KIRIMIRO.

Lss objectifs de l~ S.R,O.

En tGrmes ~~n~r~ux)

pCUv8nt SG r~sumGr comm8 suit

les obicctifs de la S.R.D. KIRIMIRO

_1 0
I i\idur Ls fJnysuns

')0 f\1l;8Iiorr"r 1 IJS conditions c1G In 'ji~. I'Uf' 1 ~-~L .
-,0 i,up,ment",r LJ production du "r~f0 l,t :~m81iDrr-:r L1~

r~iUr]li tE'. 3 l' GX:JOrtation.

r~PPDrt8r soit a

1/ L' Ffccti f

production ~n t~nt qU2 tel et cB12 pour ChCCU~L des cultur~s

01t~riGurcment, nous 3GrOnS ]'occ~si_n de jugcr du r~~]is~

d~v~10pP8m8nt lctuBls r r rarport lUX interventions 0nt6ricur~5 n

d~VB]ODpdMont ~85 cultur8s vivri~rG5.

Csncr8 tCfTl8n t, 1,] suci(;te 8ntencJ r8,llis".1' eGS cJbject".r,s ili'T



1" _

- 86 -

- ~6vulopp8nent int6gr~ de In production caf§icole et d~s

cultures vivri8,8s (1)

- Instnllntion d'un dispositif anti-~rosif en VUG du 10

cons8rvati0n du pQtrimoinG fancier.

- Un : ,rlJf;r,mrnf:.: "F8resterio" pour rL3fJoneJrL: ,JUX besoins en

bais de chJuffoge at L,n bois rj'ocuvrc.

- Un [Tlini.'1urr, de sL?rvicl;s (Je s"nt,~ t_t ,j'ndduction d'!3,Ju.

R6capitulation d8S obj~ctifs par cuItur~

1
C,J 1turss

[;UltiV,3­

teurs rl
'Jt teindru

R8nde;nent
initiCll

KE';/ha

R(;nrJerncnt
IJroj("U~

K[':/hFJ

Ce,)enCG
,~nnuellE.:

1 . H.-:ricot

2. SGr~hG

3. f'iui s

,~ E SlJ j'l

-' f) -,t'lt,; c:! [Jue ,3

~ . r\r~:,~hid8

1. I'!-:lnioc

[j 0 ,-J"In."nii3r

37

6011 1 • CO 0 ,:, 13; 1G: 24 1 3 4 J 44 J 5 2: 6 [:

800 1 ./+OU 1;4;9;16;23;32

700 1. /100 4;6f 16 ;24,<34;44

C 1 .050 1;3,7;11:17;23

7.000 q .ODe 1; I+::"i; Hi, z::; 37

700 1.10D i ; -t; 9; 23; 32

6.0(J() 1D.OC'U 1 , tt, G; 10 ; /' 3; :3 2

porehc per ~lant d~ cAf&iLr ch~z no~ d8S r13ntcurs.

cofti~rs a 2DD chcz ~C% des DI~nt8urs d~ns 3 ~ns.

(1) CfCf't Le point rr-tncipal du pY'oJet.

(2) SOMEhU. PURI XIRLfIRO, (/;(;t-ion du Pro}etJ, p. J?



En moy~nn~, 18s objGctifs so~t ottBin~s apres G nns 0'interv8ntion,

c'est-~-dire, durnnt la promi~rG rhase du projet [cfr In codenc8

PI~r cJilHolurs, suivunt l'irnpor~,'~nc8 eJl? c;hc~qUl culture, ll!s

ObJi~ctifs sont plus CJU moins :;r'biti8UX. C'st3i"lSi pllr 8xemp18 que

lL h~ricot, consid~rG a jUSt2 titre c~mrne no~rG olim8nt de b~sG

t2urs j nttuindre.

~u ~cins r~a~istL 1. ['ost Jinsi que

qUi' les ot:;jectifs sont

le :30j ':;cJnsicJlTG comllC

r lus

une

O~ns l~s ;,pJvisions. CG5 prograrlmos Sf' re.lLisE:Tilient SLii-

,.et d", !1roduction des cul ture5 vivricr:Js.

3° Lutto anti-~rosif.

rO Pro[, r[jlTimc .Je fonn2tion •'f

SO Crection (lQ boist!rnent de protection et de boist3ment

f=:n VUE; de si.1tisftJire les b8,';oins 1, L; :,opulFltion.

6° ;,rl81ioratiGn du res0:au routil:r ctJrTrnunal.

,'0 /\ctiCJr; siJcirl1c et ,utritionnellc •

. 'J Suivi du projet recherchc;-

/)'" notre :'\iis, C et ordre d8 nrir:ri tl' rstsnu pur las eV2-

lUiltl'urs c.:X :c nt t,' nf"; mi-lnqUG [:', "5 cJt"3 iJbrtinGncG. ['est 'Jinsi p"'r

CX8r1p18 qU2 1'] priclri t ~~. clccc--,rd88 au c2f8 comrnc culture "entrFJin,,,nt 8

~ r:; j 1;51:i fLe en C" s,·"s qu' un revenu rnon6L1irc ar.ccpt,c)ble p[)ur 1;;

~opul~tion Bst uns condition sine qUil none do 10 r~ussito d' lUt~OS

~.ro?rJmml:S ttoll qUlO l>,:: dGvelC'npernent des cultures vlvri8r8s.
----
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En effect, C8 progrcmrne n'sst envisi'i:::8,lblE; que duns lE'

mesur~ oQ les paysDns sont en mesure de se procurer Ius intrants

nlv'.nux. lnfcrieurs l1t: rGVeflU, il est difficile cJ' instruiri3 r~t d~::

fOrP1Lr suffisC1f11mlmt de:: r:ens, rJe m8ttrl2 8n pl,~jcC une infrAstructurE

mat~ri~llL, d'~cqu0rir un cgpitol dir8ctement productif et de cr~cr

dES institutLms qui cnci)ur~8ent l'es:lrit ri'errtrepris8 '2t l'8parr,ne:(1;,

J,li'S le'] pr::,tique, l'ori8nt~tion de la S.R.O. KIRIMIRO pri-

elllC:i::Lr_ 18s \,r:JEEH;jmCS nir8ctem2nt producti fs (e.)f{deul tun~, cuI tun::s

vi \I ri8 res, luttc ~nti-~rDsif (LAEJ, forest erie, instr~structurBS rou-

'1C comp()gn em~n t .

Rests i, V,;L~ S1_ J3 re~Ilrtition des budguts suiv;'!'lt les

C:clm,lUs2nt8s c:st eon+orme a CGS flrioritos. ~;()US "urons l'occ,'lsion de

LC1 nopulation rurnle r8st~nt l'int~rlncutricb privil~~i~e da

la S.R.D. KIRIMIRO, i1 vo snns dire quu S1 r~ussitG repose ~ss0n~iel-

P~r n~~inition, K]l vulgnrisQtion ~srico18 est l~ diffusion

;~sriculteurs, i'otnm~~nt pour ~lGv8r IBur nivB~u ~e ViB et am61iorer

le r;rlJductivi t", rjc:-: L;xploitCltilJnS" (2). De-: 1,-, sorta, l'objectif rl'unE

motiver 11 mlSS8 ribS productuurs ~ l~ caUS8 dE 10

tF:nsr;i"ttr,~ 185 t2eilniqu8S cultuLilL?S SOUS l'anElf:' Lie

leur ~cc0~t]bilit0.

principcs suiv~nts

l~ vulp0ris~tion fonctionncrnit salon 18s

(7) BfJ17QUF

fIOUEE,

dans le

."
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l'adh0sion ~ux ~ctions prOpOS~8S doit ~tr8 volontaire

18s Jctions doiv~nt ~tr2 bcs~e5 sur dos besoins

r~ss8ntis por 12 mn~58 ~es 8xploitnnts

In p~Gpar~tion doit 6tre f~it8 nvec 10 pQrticiDotion

0ctive de tous las producteurs.

L,o, Mcti VElticJn rpponc1 a 12 question centrcle du "VOULOIR

FAIRE~. Deux ~utrus qu~sticns d'~g~18 importance surgissant le

SAVOIR FAIRE ut I ')
t~ POUVOIR FflIRE.

Pour repondre a C8S questions, 10 SCCi8t0 recourt a
2 InQYL~ns

l'introductiDn dos thE::mcs cultur:jux p,lr culture;

l'introduction des th~m8s techniques.

L,~ flrumi8r~ c'JpprocrtE sc; fuit p.Jr des reunion-dcmonstrCltions

dCc' th~';mes lU niVlJlL! d8~, "r"ysans de cunt'lct", c'est-i3-din.: une

vul~nris0ti0n rlu ~rour~. Les th0mes techniquGs (rotation, int0grction

arri-61ev~gG) ~poe11ent unc vU1~nrisntion individualis&e.

L'or~lnis~tion ~c 10 vUl~arisAtion nccEssitant uno structu­

r.:Jtic,n du Gonrj", rurJl, ,e,11,,' s' f;st CJlqu8f~ sur 1 'organisation

Ad~inistr3tivG Gxistantu ~ snvoir IQ commune. la ZOnf,1, In eel line

tion j~ns l'o!dr~ hi8r~rchiqu8.

Chef d~ la vulg~risntion

~
f'lf':ronOI;'12 eommundl

~
Assistnnt 0gronOmg

~
Encndr8ur de base

\¥
Poys.Jn dEl contilct.

1.,2 r8sponsabhi de }c,: vulgclriscltioll est !;t'mer-:lemt:mt UT')

In~6ni8ur ArronoMB. 11 Bst chRr~8 de 1- coorJin~tion d~ 10 vulgo­

ris~tinn sUP toutc l'Gtondu8 d8 In zonG rlu projet. Il d~p8nd

;!irsctCnlent.Ju ch,3 cJu s8r",ic,; de [iC:velOr' [lOml3Ilt AGricole.
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L I ,;\',ronulTJc cO:-:lmun[11 suit ~t contro1oJirectcrnent 1c..:s ,"I5sis-

tents dont i1 ~S5ure un8 formation permencntc. 11 rGrr~s8nt8 1~

~~rico1~ ([.D.A.).

O,'UX !'1ssist:Jnts sont pl,]CE'S d le, tE:itc de ch:Jque ZcJn":

ldministr~tiv8. lIs 5uivsnt et contr6lcnt les encadreurs du b~sG.

1'~ch81l8 ~'~n~ colline de rccensement. So responsabilitt consists

6 sensibiIis~r 185

(;'Jnt,~,c~t" llui jO:Jl? l~ relIc ils represenLlnt UL: groupe ,.-1fJ 10 8x;~IGi-

L'lfltS. Son ch~ix s'::'IJerL dclici,~t vu sc,n importance diJns l'oq~Gnis;-

Il·JVS,'n :T':c;y8n 'lU prnint dli VUu ,jtssuU8 de } , 8xploi tcJtior,

t.::t du pc ini ,·.Ib IJU8 statut sucL-Jl

p:J rt i ci P:lti [,n d t'Jutes lEs reuni.cns

I'apnlic~tion des th~1TJ8S sur lour 8x~1oitction tient

Iu themr-"

]L tUrTleS stJiv,'nt '] cs 'Il~ccssitU5 n"ssContie,j. C' sst ,:linsi que le

nombru d'Bnc~dr8urs dG b~sG pess8 de 181 en 1884 ~ 165 en 1985,

soit un~ rLduction d8 10%.

S.R.C. KIPlr~lRG (2),

(J) ,'{.R.D, URIiJIRO, Rapport annue~ 1985 9 pp.125~'126

( 2) J-r~··t der'7 r. 5



L ';:Jspuct "Form~tion" ,] pris une si [;ronde importuncr?

qu'al1s est devenu9 un programme ~ p~rt a 12 S.R.C.

D--cr,:,J l'ens2fT:!Jlc, le) prop;ression des them8s se d6rrlu1e

le? 110mb no r!' exploi t:oti ons qui upr:] iqueront un theme

l~ ~,ue:;,T-Ficic sur 1,:lci:.JolL~ ll=S theme,,: sont orrliC:;U\J8

lL nombr~ d~ th&mLs appliqu~s rnr culture.

ju V1'8

"numbrc: cj't:x[llclj,t,·tions·· ust 5ut"!rdoni'r~c a C1ue'qucs criteres dont

l'influ~ncu j'outros proBr~mm~s.

'\·1
(',,-- niv82U dGS

r~r d~monstraTian.

L~ surerfiLi~ sur lcquelle les thpMes sont nppliques

ausmentG n0turcllement d~ns 18 tumps.

Qucnt AUX th~m8s ~ppliqu~s, priorit6 est dDnn~e ~ C8UX

inflLJ8nr;~mt riirc:;ctuncmt los r8nder~lunts t81s que la fertilis,3tion

et 2~1t:ction d ')"
t;;" ...

"l_' obj '-Octi f -I"irv] 1 lost du vcir h: PClys"ln [Jppliquer trJus

les thcmLS ~ tDut~s sos cultures de faoon ~ obtenir une am61io-

ration f3t un~> v,',l'~ris''Jt.icn d8 l' ensemble de I' ex~,loitntion ap,ri-

ccl,~'·(1J.

LL'S objectifs (-~t liJ vUlGarisation dunt il 'Jient d'§tre ques­

tiun su~pos~n~ lA disponibilit~ dBS rsssourCQS d~ tout genre.

Le p~r~grA~h8 suiv3nt passent en revue taut en le5 comMsn-

t~nt taus les moy~n5 dont dispose la soci0t0.

(1) S(J!,1EBU} ProJet IJRIMIRO, T: 3. ~ (Actions du ~)j8t)
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111.2.3. LeG mcycns dB In S.R.O. KIR1MIRO

'';':;u," fJouvons 'Jff'irl'ler sans gros risque u'etrc rJC'menti que

l'ifllport,3nCt, iJc;S mny2ns fi!is a la dispositj.on d1une institution 8st

un incJici:::tc~ur de l' inl\=,urtt1ilCU qu 'on lui 'lccorde.

Nous retisndrons i~~ l~ distinction classiqu8 des moyens

hum,~:ins, "F:~t ':cri ,3 Is l:t fi fklnci ers .

111.2.3.1. Les moy~ns humains

r~LC:::lituti f 2t qu~ntitntif du Personnel ~if8ct0 ~ l'institution en
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Si tUc3tion dL' Personnel Fonctionnoire DU Contrilctuel

(~U 31/12/1985

Function DU
ServiCE;
C)uali ficotion 1Eff8Ctif :~u 31.12.1CJI35

DIRECT lfJfl

SUI'II -[VALU(ITWN

PECHERCHE-D J /lCCOMPAGr'JEI"1E1H

lJirGcteur

Consei Her Princi ;)21

~[cnt Suivi Fin~nci8r

Dt\;ui }lsur

lnqUGtEJUr

PLJnton

SOUS TOTAL

Ch8f de SHrvic8

Ch",f - f\dj ui r] t

Ch8f Ju PBrsonn~l

!V8r:t SGrvic1c du Psrsonnc:l

~r;8nt GGstion

/\f'(mt Liclison

SccrttRirc BurB~u ~D Liaison

Chuf du Secr~tnriilt

1

~

I

1

'I

C'

1

18

1

1

1

3

5

1

5
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Service
F0 nctiufl DU OU,c~lific:~t ion

i\icic- f'lC:c ani ci en

DO:J CheuffcLJr

PL~ntDn

Sen ti r1811E::

sous TlJhL

Ch~f de Sorvice

Ch8~-Adjojnt Form~tion

Ch~f-Adjoint vul~orisAtion

Chef-Adjoint production ~frico18

l~grcJnom(~ For~s tier

Tcchnicien Veterinoir~

f\ssisLmt ,"\,\ric ~lc

/\3sist~n1: F~r{=-;3ti8r

Ch~f Enqueteur

DlSpmJillc:ur

~ssistantG Soci~le

n(Jr~itrice SocicllE-J

OessinC1teur

L'ocumentiJ .lis t le;

SOUS TfJT!\L

1
!

Effectif ~u 31"12.1985

1

'13

2

1

1

3

3

49

'I

1

1

~~l

1

1

J<;

4

13

c:.i

163

if

~[1

1

(,
'~

2

1

[j

1
~

2

r'nOlo
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31.12.1985auIEff8ctif
Service

For,cti::Jn DU [Jueli ficaticn
----------.----.-- -----------1--------------

02ssinqtL:ur

1

1

4 I
1

1

Fontaini~r 7

RGsponsa~lB C.D.M.

r'~on:' tCJur C. O. f1.

i----- .----------------------

J
\

j

1
I

;--------------1I 35 \

j J
I JG2

----- ._----'

['leT d' Usi~lE:

Mi3~asini8r d'Usin8

TechniciGn Genib Rural

i
I1-

Source f~;-1:l,~I:jrt ,\n;'J 1'-"'1 "1 ~,5S,
--.,....-,~._--~ • 0"" .l1li

pp.6-9.

rien dE sur0r8nar c
~UG c8rtDin~ G~rvicrs cors ~m8nt plus de ressour-

C'85-:: ':liE'si qU8, d,cJns lJn on-' ne: c:6croissant, nous :wens le

C71,ij%,)., viunrJnt tJlsuittJ J'Administrution et Fin0nCGS (n.5~U. LE!

Gi'mie Rur;'] 1 (D. D?) f-:t fin" 18ml~nt LJ Oirccti::Jn (4. ~j~;). 11 Bst rmrmal

que 18 Personn81 d0 ID Direction soit ~USSl r~l~tiv8~8nt r~dui~.

L'2ff8Cti~ du rGrsnnnc} d2 11 S.R.C. KIRI~IRO ~luctue dans

le tc~ps. On obs~rv~ dLS vnri~tions brusnu8s 3U cours rl'une ann~8
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L'Gxtension du la zone du projGt grossit forcemGnt

l'8ffl.Jctif.

Tont sur lB pl~n qualit~tif qu~ qUAntitatif.

;lr6visionn'Cl dcnne l'orient,::>tion pre'Jisicmnelle ~2n m,:ctier8 du plo,:,son-

~1r:J du ~)rojL't. Lt:: r51c l:[:5 fcctcLJrs hurncJins pour un~ societE;

n::stt'
. ,

crL~Cl.c.~ L~nt il ust qUG " 1t i~3 talents pcrsonnels des

JtrGS hu,nc:ins constitu':ont le] rolus gri":n rj8 rich8s58 qu'une societe

rlGut CUnSl)Cr".?r 01 1 J ('iGUVrL' GU d~vuloppcrfjcnt n,]tional" (1) •

·~uu lu (,(,stC) du Oircct"ur C,'-;ncY'cJl ut tous les pastEls de Directions

Plu3 CDncr~t8~0nt. no us lisons d~ns les 6tudes prevision-

nelles qUl; h. nirt;cL::LT C;6nt":r:~1 doi t (~trc) un Ing8ni8ur C1r:ro-

Bcon lJini 5 tle L:lndis ~utun 8Xil r .rt fin~nci8r et comptablc , 's CJv[;'re

persunnc 1- ~i8UX indiqu6e QU PO~t8 de Directeur Administr~tif et

Finlnciur (W\Fl c fJ'autrcs Uichl,S ponctu8l1cs ~!i~'L;8lLmt un concCJurs

rj,;s cunsul tcJnts. ce qui rj( l rt8 lu f)8rsonnel :jc:. cDcp6rc'1tion al..! nornbre

de 10 sur un total de 25. s~it un rapport d~ ~O~ du personnel

de f~' • ~ ..-'
";1 rl::C ~10n ,c:t [Je col 1 ,It'JO L' Lii;n,

CGS 0erniars5 n'ont )QS 0t0 resDuct0es ~ la lettrc. ['est ainsi

se st.~bil1sf. prcSUe ,J 3:3:';; dsr:'is 1384 (2).

lE: r:JL)rsiJr,f11.1 p8rrlvJnent s' 8val UG El :">62 (3) en

8u~nt AU pGrsonn01 t8Mporaire, 11 v~ri8 suivant 185 saisons

et lcs chanticrs. En novambrE 1985 par exemple. c'~ personnel S8

(]) SHULT.: Go P. "Comment or{entcr le developpement en Afrique"
~r. TOPTC ~~16?, p.2.

(2) It s 'agit des caal'8:J de Direction et de collaboration.
(,';) S.R"D" KIRD1IRO, Rapport anmwZ 1985, p.g.
(4) ~;. R. D. YJRIMIRO, '..qapeol~t annuel 1D8ii~ p.9
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Personnel tempOrQir8 suivant 185 cbantiors

8n ~Ovembr8 18eS

Constructions et ~m~nQ~Gn2nt si~~G 3~2

Construction ~.D.R.

Construction usin.,s ~ c~~0

Foncti~nnBm8nt usinGs a caf~

Furust8rie (f lL~nt,-,ti:lns)

Centres 58mB~ciLrs lLntrbtien des

cu 1tu res)

P(c~pinicl'es c,-:;{s

TOT f~L

166

558

56

559

270

11 ressort ck l,l et

construction des usines a ccf6 sont d'unG importance comptrAble

fen 8xiguncu G'," rn'Jin ,'l'Guuvrc. Pier ,~illuurs, hormis Ius postes

lies ,'1U fonctlonnerricnt, W18 reduction p ['l)gr2ssi vc~ 0 8 l' 8ffecti f

de 1 j rno.in J'08lJVre est previsiblt? ci"lns un pr'lchG iwonir.

En ,"Ius, 12 fnit quo le rrojet D~fre un emploi r~mu-

nGre " unG mr;in d',-·:Ulj['l.c :cLlssi nClmbreusG (2.065) n'cst w~s Sclns

import[~nc,~ .

111.2.3.2. Lus rTic.yeils i~,~t8ri81s

Lcs r'Ii:'yLOns I;YJt'~rL;ls ~j[Jnt constitu8s p:Jr tout le suppClrt

m,=tcric, 1 e1lJ ;'r<!jut 'jut: cc s±it 'lU titre de ilrOfJrif:te, de locc:l-

tL,n DLI du rrQt,

La n~tur8 8t l'irnrortance de ces muysns sont dict~8S par

Is n~turu et l'omplaur dos ~ctivites envisag6Ls et envisageablus.

Pour l~ S.R.O. K1R1M1RO, las moyens m~t§ri0Is pBuvent se

rsrrouper Gn 4 c2tGgorids d savoir

las constructions

12 mat6rial de transport



- 98 -

Les constructions regroupent 18s batiments administratifs, les loge-

ments, IGS C.O.R., les IJsin::;s d cafs, lus gara G8s, 18s magasins

et '3utrl:!s.

soci'::;tC

Oepuis le' 21

sont installes

octobre

d8ns un

1985, les

batirnent

services centraux

administratif de

d f3 la
2

1.200 Cl

cl 2 nive3ux comorenant 34 ~i~ces, sur le site de Nyabihara~e.

La sitG en question a ~t6 acquis p~r v~iG d'expropria-

ticn noyennant una indennisation r8pr~s8ntant pour la soci~t~ S8S

frais de 1er 6tablissLment pour un montant de 2.417,442 Feu (1).

!\ c6t6 du bStim8nt aClinistratif ::, trcuvc un centrE de

'Jori tJnt
2

dE:; YiO m

::? n rn8rnc' temps

(je superficj.l~.

la docurnsnLrt:ion, s'agit d'un

En rnati~r~ dB lo;ument, suuls les cadres (jusqu'au chef-

adjolnt dB service] ~Dur le p8rsonnel du Si~~8 ant droit au

logemc:ni.

I'ujourd'hui: la soci6t~ totalise

2 maisons M (166 ~2),

maisons 61 (160 m
2

)

sur le site d~ Nyabihara~~.

2
rnrl i s ~J n d8 t YPE; h ( 2 10 m ),

')

rrlU i s CJ n s :~ 1 (1 BB m~) , 2

1

M

lJont

2

n~ns 18 souci de dCcbntralisation des services pour une

r:~0illeurc~ L'f+icuci ti~ le5 sont insL"~ll~s ]U niveou .....u,.-

comrnU;IC). Ur C. ['1. R. ccw;prsnd un lCJeymncnt ([1) I''lur 1 "3i'rDnumu I~t un

b8timent 3rlministr~tif de 200 m~.

oper;']tionnbllFs. O(eja, pour la campagne 8 ';, L~ usim,s r2) sont en

r""'i'C!l8. 11 s'agit dl:s usinles 11y cm z,~ ri (Gi te'~'cj J

P~ur la pfriodu 35-B5. 12 nouvellBs usines sont construites, C8 qui

portL le nombre d'usines ~ 16 ~in 19b6.

(])

(2)
~-:o Rgu.
B~f\.[;~

KIRnnRC,
KIlIrrTRO,

ail-an en"
Rapport

t--'.1.
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Notons qu'une construction d'une usin8 de d6pulpa~8-lavage

necessite de gros invcstiss!"'lents. Le cout d'une unite d'usine

d'unc capacit~ mtnim~m dB nroduction de 200 tonn2S d2 cafe parche

[plus DU ~Dins 1.000 tonn8S

23.~1J.J9G FUu (1).

de cerises) est Estime ~

Lt,S inv8stisst'Jicmts sent j usti fiC,s flU ni veau de la SOOi8t~~

par un3 p~iMG de qU2lit~ v~rsG8 par l'OCIBU.

F~rall~18m8nt ~ 10 construction des usines, on assists ~

un:? "crmcturs systcnCjtiqub rJ8S C..,ntn3 (1'_, Dl~pulpa~2 MCJnuc1 [C.OJi.).

~our 1 'I "ltr,~tie" ds sr 1 r')(]teriel C'i triJns[lort, If' societ6

o construit son pr8~rG garagE.

insvJl18 rjGS Glaf;asins de zones pour unc: mcilh:ure distribution

des intronts Q~rico18s.

L.,Cl clt6gorie uU rnet8riel de tronsport rogroup:3 les vchicules lrlger5,

185 c~mions, ]8S motos ut 185 v~los.

Los vGhicu185 l~Rcrs r8pr~sent8nt un~ v~leur comptablG netts

[\:.C.~J db 11.S:U.3LJ'J FUu ,',u 31.'12.1%[; (2) contrc 16.910.893 FBu

pour las c~miDns.

Pour les :~C'[(JS 2t les vC!JJS, L:-J 5Dcit:t0 i1 instaur8 16

SYSt&~8 de lucatiDn-V8nt~.

S"us lC1 rut~ric;u[; C:f,S :3quir:,IJinent., rlOUS pOUV'J,S distinguer 18 mobilic --'

d'habitation, d~ bUrGFlU, 18~ ~quip8m8~ts d'usines et ~utrGs.

" -
)?, f3r-H~rf--' 18 I l'rocJui'[ s par

soci[tG cll~-m~mc. C'ust ainsi par 8xc~plc qu'elle 0 produit un

mobilier d'une v~18ur ~u ~.2GS.01G FBu (J] en 138S contrs

2.~135.951 FBu (In sn 19136. ~our un ~lCJt8rilJl plus ~;orhistL~LJG, de5

rlOGIRUNOI, CUCETRAFF) OIJ {tnngeres.

(l ) S'~ I? Do KIRDJTRO, tro9_~'"'(J.rn({'l; (1(- traved Z anmwt jDB6~ p. 53 g

( 2) ~).Rc[g lURIMIRO, Bi7.on (..['eJ. \~11 • 12. 86, p, 24.
(::) S,F.D, r:IFW1IRO, fH'Lan 07.-( :17 i9 19(:;'1) :I j) <

':/ 'i. ..1- __, • It'o

( 4) S.H.D. KIPIrvJIRO, !tiTan m, 'l'- t 2. 1.)~qr-;5 p. 15"' 1,
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Les Qutres materiels sont constitues 8ssentic:?llement du muterie1

a~rico18, Ius m~chines d'Gxploit~tion et 18 mnt~ri81 li0 ~ l~

rll.muiseriu.

Le n~tOri81 3grico12 Gst constitu6 en GrGndc pnrtia par

l~ur de 3.6J~.7~2 FGu (1) y compris l~s ~cc~5soir8s. Des machines

:J I c:xpJ ui tntion t(]llus qUG [JostGG ;; suudcr, b6tonnieI'os 818ctriquos,

31.12.18B[ uns valsur comptable 'lotto de 8.371.869 FBu (2).

111,2.3.3. Los moyens financiers

Li; ::;.i~.[). !<r:~r;lmO tif~ sos fCSSOUrCfJS +inf!ncir::res 85S8n-

:rtic18 to).

Cc; financsrnEmt roprCsc;nto 18 G~rnu cr0dit l' EJf~

dcstinJtiOil du Burundi d(jns Is cc,drG du D':v::.ILJ[J'll::mGnt PUf3l. 11

I "
S flt::lt en "ionncli8S di vorSL'S d' un rnontant

squiva18nt a 16.200.uJO OTS.

Lt:::.:> cCJndi tions lJU d(;cois58JT10nt f3ff8Cti f [185 fonds sont

precisE:es 'J c.lIIS l'3cc:~rrj Cc, cr;>:it ontrs la R.:?publique du Burundi

ot l:::J ~2IR[: dL' 11 d;;cc:mIJrc 1 JfJ2.

est fixeD Is

Los ci;ndjtiunelih~s :> ;:::;rldit s~mt CLlltos cClppliqu88s ~:Jr l'Assc­

ci,:oLl.c,n, qui n:.:r' \J~c:;tion iJccorGl' d8S credits assortis de craneJ

Er dffut, l'n~DrtissGrn8nt du principal so fait QQr ~ch~~nces

semcstricl}es pay~b18s tous 18S 15 juin et 1S d~cembre ~ comptur

Ju 15 d~ccmbr2 1991. la dorni~re 2ch~ance ~t~n~ p~yab1~ 10

15 jUill 2031 56itune durc;8 d' i'lmort iSS81~ent .,.
t..: . 42 '1nS et 1[1

de c!~l·:Ji" de p:r,3ce.

5,1:"". D. l<IRI!1IHO,
S.R. D. KIRINF?O, B__i_[_Cl_n__c_u__3_7_._12. 1986_,

p.32.
p.30.
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Par oil18urs, cc remboursement du principal correspond ~

2C ~ch(QnC8S AU tQUX do 0.50% ot d GO ~ch&ancos au taux de

1,5%. soit rGspectivement un montent dB 80.000 US $ et 243.0000TS

~3r 6ch6enco.

L'~ccnrd d8 cr6dlt pr6cis8 jr~18ment que los commissi~nsu

fix~8S ~ C.75% l'on sur ]2 r10ntent ratir6 et non Jmorti, sont

pCj8blos ss~cstriElls~~n~ p~r l:ontrGprsn~ur.

L'utilis~ti~n dos fonds provenont du cr§dit par l'Hmprun­

tcur 8St rirOurcUs8~8nt r~cl§rlGnt68. Cutte r~g18montation porte

Jc trnv~ux, )urniturss Et

services qui dciw~nt ~trB financ~s ~u mOYQn du cr6dit ainsi que

sur le montant du cr6dit ~ff8ct& a chaqu2 cnt~~orio.



- 1 [l/': -

Modolite d'utilisution d~s ressources du Projet K1R1M1RO

p~r c2t6gorie rl'activit0

Somr',", If fl~ctl~C

(OXprirn8t! ,?n OTS)

l-
t <

I

clr.os jep8nseS
fin-~nce8s

en ':'8vis8S

des cJ0pens8s

eneJes rJup8nses

1. 1 00 ~on 1

orllgrTi-j

),

')ffsct8

lnnuels

f (}fi et irm

sos SU~'[11r~:m8nt"irc:s)

1. cnp:r,lis ten: pr1lduits

nunn~ie notionJle

en

et JO%un

~n devises et 90%

nr;tion,Jle

an rnonnClie

5. 100% des dupens8s

2. 100~ d8S rlcp8ns8s

"i. CIO%

I
I
j 3.

j
j

elt. l·~ S.f·:.O.

1~ ~.R.tJ.

~J Frais ds personnel

t-:chniliUC

Sf:rvi C2S rj' nssisLlnc,;

6. Et urJ 85, F""GiJt ion c~t

Pl;church,c r',ln" J 13

c~drG j~s p~rtius

H ut 1-:1 ,ju r'JYljCl:

E. 100% des J~pensas

en d0vis8S et gO%
en MonnaiLi
nrltion~lc

7, Rernbourscn8nt do
l'avance p~ur l~

pn]fjar:Jtion ~jlJ fJrC1j ut

B. NGn cngorC (sor~

(-'lluuu iJUX c'!U~f':')rif;S

(1 ) ~e (7J sur le
b~Sl] dos pr()~~I~~~m~s

d' tr.~v'il ~nnuf:l'3

J1lJ.COtJ

15.630.000

7 100% ~u princi~21

cia ~1 1 <l O,JU'
rj'cntr8EJ en
Vi;'U8LJr

I
~

I
!

SOUiC,: Sc;nquc; i"lort,Ji ~ll ,A ~~('flubliqu2 du Bururtdi, Accord de credit



Situation de l'omprunt lOA au 31 decembre 1985

LIBcLLE OTS I FBU

1- Demandes 6misos jusqu'a la fin de I .. I
:. l' exercice B4

N° 1 El 222, 225 a 231, 233,235 et 236 5.793.033,27 643.6413.583

2. Demand2s ernises et f),")y{;es en 1985

N° 223, 224, 232, 234, 237 a 304, 3.211.u46,90 369.893.665

306 d 32Ei, 330 a 334 et r~0133(2) ( 1 )

TOTAL PAYE AU 31.12.05 9.00eJ.flf30,17 1.013.542.248

3. D8mondes 6mises en 1985 et p3ye8s
en 1986 (janvied

N° 33 'f, 336, 338 et 33CJ 263.746,01 30.3B1.985
j

,:; . oemC:H:r:es emises en 1985 ou !debut 198·3 et impaY88s ilU

3..U:Jnvie r 1D85 ( :< j

N°305, 329, 332, 337, 340 a 3 /~ ~j 238.956,77 27.526.411

9.506.782,95 1.071.450.644

( 1 ) TO:U)< de chArree FBU/OTS=O,OO8.651
(2) Lfl d er'onde 133 :jo l'exercic8

1;34 'l 6tli piJyce en 1985
(3 ) Pour IGS dSrT',ilnd os impayBes

le taux Je charp-e considere

dSt ceIui ,j8 Is BRB au

23.12.85

Source S.P.D. KIRHnRO, Rapport onnuel 1955, p.51
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COT i\TLJ~\: our=:

Situntion de la dotation gouvernementale au 31.12.85

(en FBu)

- ContrLp,'lrtie fiWJncemGnt IQ/, sur

demandBs ~misus jusqu'~u 31.12.84

- 08penscs hors finnncoment lOA

. Expropriaticn terrcin Si~~8 S.R.O •

. IntGrQts C~MOFI pay8s en 84

- Contn,purtie fin,Jncumsnt ID; sur

- n6pLns8s hors fin~ncemLnt lOA

c18X8rciC::G i3~J

TOTAL OOTATION DUE

2. DOTATION VERSEE

- Versemcnt jusqu'en 31.12.d4

- VerS8~8nt 8S S/Subvonticn 1984

2.172.725

13 0 249 o 2C5

1

166.7::J9.057

1343

TDT~L OOTATIQN VERSEE

- V8rs~~~nt SubvBntion 1J8S

!
t-------------------------~,.....--- " - --

r

7S.g~7 .561
i
j 246.797,751

633.261
I

i \

1----!-----1
I 2 ' 7 4?1 0221 247 {'3~ ('2')I . + • u .. If. t,__ I.U - l-

.1--- ----'--)---~I I



debut 1986,

- 106 -

le er~dit leA est d0j~ eonsom~6 8 eoneur-

renee dB 58% (9.505.782.95 (1) 16.200.000 (2) (tQblE~u n023).

Sr2;"'~,nts r:ef+setifs sont infcJii2urs iJUX ::rBvisions (fTrJ1,hiqU8 n01

la 8~rticipation ~DuvBrncm8ntQIG est rroehe de

T~ut~s C2S constct~ti~ns naUB Qutoris8nt ~ dire ~ue la

tr. f-;lus des ol:li"tion oc finiJneii~r8s ~JxqL!l?lh:s l' empruntsur

SOU:ilis, l'nce r r~ JL cr~dit dont il Clu2stion prucisB d'~u-

tres :'i2L:tiv2S 'exCcution pr~prem8nt dits

qui lient l'emprunteu~. 11 S'c'f'it 8ssc.:nticl12r;18nt d'un tClur ,""'~lri-

zen de taut8s IBa r~spons~bilit[s ~ l~ eh?r>G du Gouvern8ment du

[r\ I' occurr"r:c" .'. Is

1.1\/[.·0

'r~jct dB m&~8 ~u'il ost tunu rl fournir ~udit projct toutes lEs

l'ileeord rJc cri ciit i:-lstitUl' le

l' '1ssoei'1tion

df-! sui vre de

Clrcs

lef,. :

It:' fi!liJncc~ent 'lU rrCljt.d. ';l'pEJ18 n2c8ssC'ireMent 1;] ;-jobilis,ltion des

[et ~c~uis rcr~Bt ~ la S.R.D. i~ disposar des fonds en

IZ
Xl

(CiA:; .J'{'{(5T·f:2~ o.~~{ ttzLleau. n°;:"1
Fe,:.C s~~ rv:Ff~~·""'f:;.Y· (j;_ (rrc:;;lzi(lU8 nO]

10 {Ju,.;,:' 10:5
(7 Za ''''.''~; .1 :'),;
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LUG besoins de

divr,rsGs fomes selon le

sJ~Gir soit des besoins

IQ societe peuvent

type de depenses

en devi ses, DU en

S8 presenter sous

en VU8. Il P8Ut

~onnoiG ~ationale.

S'2gissant des besoins en devises, le GOUV8rnem~nt

s'en~aCG 0 mettr8 ~ 10 disposition de la S.~.D•• 2U cours de

chaouE exercicc bUd~§t~ire. les d8vises pour couvrir les d;pens85

cour,--mtes cj'ochiJts d'en~"r(Jis. des rroduits ;-'hytosanitaires DU

3U tr8S.

l;Urmt "lUX

It] 50ci«, ,c,

de

le Gouvernement

~c~ord de Prefinan­

de Financement

lOCCl10.

d'un

monnaie

Cl lclusicn

enbesoins

[Jour une

lCJ LclisseiJupr8s ne
(CI",WJFI) •

['u i)c1int :L, 'JUl, strictement financier, l'ubjloctif \fisc

~ lonf-ter~L RSt l'0utofinancement de ]~ scci~t~. Pour cc faire,

iI 0St statut~lrcment IJormis 3 la 5.R.O. KIRI~IRO d'entreorendre

L'85 ,]ctivit{~s riir·.:,ct8m8::t ,:;n[JratricGs C)l? recc;ttes. entre autres

d8S ,lctivitGs commerci~18sa

Dnns l~s §tudes d'6valuation, 185 recettes provi8ndr~icnt

concurrumm~nt rlu

- PrDgD3m~e c~f0

Prorranm~ cultures vivri~res

Progr.l17 '8 tK1isement

ProgrammH r8utcs.

Les t~blo~ux suivants ~n fourniss8nt des informations

detail16[~s.
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RBcettes supp1~mentair8s prDv~n~nt d~ le r~~lisRtion

du projet (~n millions dB ~6u)

1
I

[llf EH * ) I
Anr::~8 CUltur8S~ [}0V,9g", BOisemcnt! f\C 10t cs TOT !\L

j

CuI tUf'C IUsinci("L' ! vivrier8 I
I

i I
II ) ( :?) ( J) ( 4 J (5 J (6 J (71 (8 )

1

" 2,7 l}~/). '.L

3 1 G, if 2,3 1 (' '1 , 1 0,3 3,1, ::J

4 35,[ i .. 8 ~; ; fJ 3,7 C; ~J 52,2

:3 72, lJ C 13, 7 7, El 3,1 1 m1, 6, ,

G 127,5 2'1 ~ -'.~ L7, ] 14,8 ·t,5 195,8

7 'j ij2, J ]iJ .. G ,~? .. 2 14,2 6,5 2:;C,5

d 269,2 ", C" 0 74,2 16,0 O,j 13,6 -109, I

'j 3JA,C: '~9, 2 104,9 113,8 0,6 8,6 520,1

'1 L -WO, U 60,2 135,1 21,2 1 ,3 H,6 626, 't

11 L:4S,2 72,2 '151,1 19,6 1 r~ 13, IJ 71 4,1, ~

r Lr 71 , 1 76,2 181,2 17,5 1, 'l 13,0 761, C;

13 484,9 76,2 '193, er 18,1 lS,O 7 B5, c;

1'~ 484,9 76,2 2CO,0 14,7 0,3 2') ,6 7S7,7

15 464, ~i 76,2 2'J3,3 18,6 0,5 21,6 505, '1

1S 484,9 75,2 ? 11~, 0 22,0 1,0 1'1,6 B1G,7

j
17 ';84, '3 76,2 204,1 27,e 1 ,5 21,6 316,1

11: '~B<i, q I 76,2 2Cj 4,1 24,7 1,5 21,6 [313, 0"

1'1"j L~8/f, 3 7 ') 2 Olf,'\ 23,4 2') J 6 WiO,2

I
,~

Ir~ , I
20 204,1

I
21,1 458,5 21,6 1.463,8( / '-~ ; b I

l 1

X 312.5 S8 11 ~j 118,9 1 13.'] l 23. :i 1 'i .55 27E.3,
j I

( " ) cc~~cult'; en Shddow price.

Sourcb SOf"iE f3U, Proj>:,t KIRIfURO, An'Jlyse eUJnomiquG et financiere,

p.2F,
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Calcul du toux d8 r8ntabilit~ du prGjst

(en millions FBul

27~, 6

1

2

s

10

I 11

r 12

1'3

I :~

15

16

17

I Invcstis-I
st?rilt]nt \

11 <, , 7

161 , ':

12,7

f3 2 , ;~

21 ,7

17 , if

2S,6

2S,d

;=rnis l~e

fc-;:iction
n8i~8nt

60,3

13[j,~

137,7

ISEJ,3

167,2

172,0

167,2

162,0

152, -1

76[3,5

162,8

1fj2,6

'16'1,(1

iJ8pl'nses
tntnlcs

206, tj

233,2 jl

235,2 I

(
1

30',7

302,j

214,0

22~, 1

217,9

220,0

213,8

1139,6

189,3

185,1

197,7

19Lj,2

18.:),7

J,~

52,2

10S,6

1 9 5, r,
29J,5

409,1

520,1

626,4

714,1

761,0

785,6

797,7

805,1

515,7

£116,1

iJ13,O

810,2

Belancu

- 206,5

- 230,0

- 214,9

- 230,6

- 20{~, El

- 110,8

71~, 0

195,3

3iJ[I,2

497,7

GO!_, G

61 S, l1

627,3

617, -f

623,5

[535,'1

G32,Cl

20 21 ,7 17 S, 7 1 (B 1 11 ,I 6 3, F.\

i

1.277 ,:t

Sc-urce SOMEOU, Projot KIRIMIRO, Analys~ 6conomique

18,5%

r'Jous c[Jnstotc,,~; que lE .1rrDgr'amml! C{~fl~ est selon les

cu ItJurus vivriBrtls.

F'.~r contr:?, L85 -Jut res programmes n 'clssurDrcnt que des
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Pour des raisons Gvidontes li~es au cycle v§g~tati~, le

programme boisemcnt d'apporte des recattes que tardivem8nt.

AV0C les ~oy8ns fin~nci8rs du projst, nouS c16turons IG

j.,ins1, [l~'US L:nt,3mons 18 fwrlr,rflphe sur l' Impact du Projet

CD~mc c'cst nnnont{ ~u d~but du cbap1tre

111.3. Les offets du Projet

qU25tiun, qUt? Cl' soit clans 18s [~l:n8riJlit&5 OL: iinns le CelS concret

de l~ S.R.D. n'ont d'~utrE5 justific~tiGns que l~ modific~tion du

Glili8u d'i:~CCU8il. Oi1'lS la Gl8SUrC du possiblL', cctto r'\odifici'ltion

doit ~tr8 ~esur~blB.

L~ question (j' ("Hl1untion ces prujuts de dcvelof1pement

pos~~ deruis la s8nsibilis~tion dB l'opinion publicus sur le5

financier", et '_'COm'i':iL1I.J,~ on C vu 1[; jour. Pour 1:. plu~13rt dB feis;

C' lest ;~in?)i qu" duns 1 to cadre d' une :m[JIlJs(~ financidr8,

rl!tunu que dans ] ~! Cc)S ou le,s cri teres

utiJis~s so~t f~vDr0b12s. I! s'ogit des crit~r8S t~ls que l~

s~mme des flux financiGrs lctualis~s 1~ rentabilit 6 dB l'investisse-

ment et IGS bux dE' rentabilitl' interne (TRIl,

le pror:1iey' criter8, fin2ncierernent

~cc8~t3b18 si 12 samma des flux financiers 0ctualis0s est positive.

Sous forme m:'lthBml"tiqu8, CGttG condition peut 0tr~ repr8sunt8i=:

CCJrlnt~ sui t
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n

t

cu

c
Un - It - C. Et )

(
1 t1 + r)

o ( 1 )

~t

It

Recattas tnt~165 nu t8m~s t

Invcstiss~ment ~u temps t

C. Et Charpe:s d' ,:;xiJlr..ii t'Jtion cJU temps t

r lG toux d'cJctu~lis~tion

"Toutos ChOS8S rostant egalQs par FJilleurs" entrG deux pro­

jets Ec;n vue, nn rl,tidndr,:c ndtL"c,llemtmt celui dont 1::1 rentiJbilit8

de l'unit6 mon~tair8 inv8stie Bst la plus 61av68. L~ forme math~-

~atiqu8 nous donne

Rum Rt

It

It

ou Rf1Um

T~t

C:Et

Rentobilit0 de l'unit~ mon~taire inv8stie

'luant :,u cri trJP: du TRI, 10] Olnque MondiCl18 considers qu' un proj et

2St financi~r8mGnt j{fendnble si 10 TRI est sup§rieur ~ 10%.

{Wec I' 'In=l~'sc (?ccnmr:1quG, Dn d6p,lSSC 18 cadre restreint

ciU r'Jrc,j ut p'Jur l' irsl~rer cL,ns l' '.mst3mble rJc l' economic:; natin.n21e.

: .. C,e: SUj2t, 2 iiLthoeJus d'cv31ui::tion sont uL'jCJurri'hui utilis8r.o;ss

s-'vcir 13 r18t hock rjes prix dlc;~ r8ferencfJ l[ I.c' rnethode des effets.

Cornrnc: on peut le preSUf'lUr, cettu :Jnalys(~ SE.: v'3ut conforms .3UX

objectifs ~ondnrnent9ux de tD~t8 planific~tion Gconomiqu8, ~ savoir (2)

- lu croissanco (Qu~msntatlon du la production)

- la rcpartition du revenu

l'ind§pundancG tconomiqu8 (6quilibru d8 la bal~nc8 des

r,-~i8Munts) .

L~ rappel de cos m6thodes d'apor6ciation de l'imp~ct des

projots n'est P9S ~r~tuit car toutes 105 6tudes financ1~rss ~t

de cours_. U. B. ,(1) KLlilN./0tI !lONe _t al /no:lyse d6 ProJets, notes
F.S ..... A•• unne8 acwlerrrique 1985--1086,

lrEPG'BLIQUE rRilNC:/i.ISE~ i1in?-stt':"n8 (le; la Coopemt1:on;,.
des "iethodi:?s d f eval;wtion des PY'Ojets.

Analyse c~"itique

Pa~i8 1979. p.?l.
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et ~conomiquss pr~visionn811s5 sur la S.R.D. KlRlMlRO sur lesquslles

nous allons appuy~r notrc ~u~um8ntBtion sont bas6es sur sllss.

P~r ciJlcurs. onr~s avoir pr6sbnt§ l'utilisation du ~in~n­

cement suivCJnt les 'T'm:.Js poStf3s dc~ rj{;penscs, nous (]rticulerons cs

185 uffets du projet

sur ],-) ,"Jroduction, 5(J c!istribution L~t -finulGmcnt son utilisdtion

puur CB flui est cJu circuit inturne. S':lgissunt du circuit Bxtsrm-;.

nous uss'=''1",rnns d" voir lc.;s j8pCI'Cusiior,s sur In balance cJGS

onicments. POLr CB faire, trois principalBs sources d'in-formotion

cJon-c 2 d:Jcurne~ntt~i ros et deux riCin documc~nt(lirEY' nous suront d' un

fT"ne] sscours.

Les SClUrCic.;S oocument,'Jires SCJrlt consti tU8SS [Vir les f3tudns

rr~visionn8118s et le5 GnquGtes Ju Suivi-EvAlu~tlon ~u prnjet. Notre

propro enqu~te ~ ]~quul10 nous ~vons d~j~ f~it nllusion et l'obser­

v,"ltion sur plucs cCJnstitucnt nos sourct::~s c! 'inf~lrl".]tion non ~cjocumcn-

toircs.

Notrms ~L!C! I' cnqu8t<~ effectU88 rJi1r nCJus-m6m(~s cherchait i3

apnr6hondcr l~ c3tt non qucntifiable de notre sujet.

IlI.J.O. L'utiHs:::tiorJ du finc)Oc~;rn8nt par grands postt!s

c18s cJ ~puns El s

" rJriCJri-, l'imllvrtunc8 resIle i]ccnrdee ,1 une acti:Jn 58

corre~pOndi]nt•

[Inns cc, C':~. c,~ttG rmllysE nCJU~~ ~:LTmct de J8ter un

rq-;cnJ cri+:iqu8 sur le r03;JlJct des f-lrloritl~s .::Jnt6ricuremsnt Bncllcees.
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Las coOts par composantss

Cumul 19B5 1986
Total f::'n

I
% du to t·:ll

I198G l.:8n8ral [ *)
I

I

1. [n Cr~O rumfeJn t nu PrD ~I 'Jt 2"1. 34: .rj9~ l18.B27.D3 1• 340.670.8213
,

32.0
~,

Assistnnc8 t 8chniqu8 16 4 .234.81 B~LJ25.764 253.560.576 24.0L .•

I
~J • huM t des comptt:;s 4,61G, 59il 2,G16.371 7.236,964 C.O

/r. Etudi.:!s et recherches If]. 732.362 13.8:)1.2913 33.683.660 3.2

G. f:ormEltiDn 11.469.17' 8.55:,.517 20.023.992 ~ 2.0

r KL:forestatirYn t~t L.A.E G1.,'t64.79G 25.806.20:+ 63.270.994 I 8. Lt::J ,

7 •
1

Irric=ti on dr,linaE8 I
et source 8.297.15 2.304.087 10.601.1302 I 0.0

8, Di ffusicm d'intrC:lnts BB.4C5.B2 c -17 .529.643 1 05'. 9 3 5 • -46 t3 10.0

q. "u l[;iJrisclt i,-:n B7.0'15.92C 3EJ. 2"1 .146 125.25/'.U6£J '12. D

O. PrClj 8t-pil~tes 11 • EA2. 51 ~ 5.210.356 17.1:-'; . W16

I
2.G

1- Pist 85 ut flont s 3.091.43 1.[JOEl.373 ''';,OSO.tj05 D.G
\

(I...., T",litemant l~U cfJf(~ 1E,056.608[ 51.7/35.239 57. C] 'I 1 • L',l~7 E. 'f, . t

f

f---~J--~JI-------+--:---+-l__
TOTAL GENER/\L, 72U,182.637~3i+f:i.163.264 h,C7 i+.J35.Cj01' 100.0

1 ....1- 1 .:..' ,'-- _

(*J CGS pourconta~8s ant 6t6 calcul~s par nos sains.

REPUBLIQUE DU BURUNOI, Ministbre de l'Agriculture et de

l'EIGv~~e, S.~.O. KIRIMIRO, Bilan au 31.12.1986, BoOt 1987,

p. S.

L2S pnrts r81ativ£s en mati~r8 de coOts r&v~18nt un d~s§qui-

2 COmDGSi'lnU3S

s8ulcs plus dl-- le' fTllJitie (l,eS Immobiliscltions d0fccLt:li;3, (5E%).

Los nutr~s compOs0ntes se cl~ss8nt comma suit p~r ordrs

diffusion d~intrnnts

r8forestBtian et L.A.E.

trait8m8nt du c~f~.

f',u premier c~borl!. on il 1 'imnression ,lUi: Ct:~S [affectations

de f'cJnJs ne correslionrJt-;::t fWS 'lUX ori;uri t~s ci-uossus l.nOnC08s

Cof8icu 1ture, r;ul tures \/ivri~;I'8s. Mi':lis, cette f'JUSSf.1 impression est

CdUSl~'I_ p,Jr le systt,rnc r!'incorporetion fiGS cotJts 8'"1 vigu8ur j,sns li;

socid [;.
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Sans rour outant entrcr dans le vieux debut de l'Assistanc8

Technique, notons en ~assant qu'~ c6t~ de sa pr§pond~rance Mans 185

1mmobilisations cJ6fectibles (24%), les ~on(lrClirGs de L.,A.1. rerrescn-

tent

an 1985.

du totiJl ~es frais du personnel ~n 19/16 27'.-;

C[~s chi ffres rJ8vienncnt plus revelC1teurs cjuand on sai t que

l'cffectif cJ,;s coopcriJnts se chiffre 2J !~.

0' ,3utn;s affcctcltioilS n6ritent une nttantion particulierr~;

pour des immeub18s d'uns valour brute de 451.053.259 FBu jusqu'au

31.12.86, 185 imr~ub18s r~sid8nt els repr6scn~G t 24.3%.

" r

Lo cl[,tail dss imrneubles de la S.R.O. KIR1MIRO en valeurs

brut GS

f3:':ti.ment + 3cni nist mti f

usinbS

l~.O. R.

1mmBubl~s nnn r&sidGnti01~

Imi71cutJ ItJ5 r8sid~ Itlols

TOTAL

I

68,346.257

5.068.473

~.'b6.190

5.627.337

21!J c ~J72. DD

J3 ,31:.) .~i55

451.lJ53.258

SGurcu Les dQnnE~c:s sont tir6es du t~blQol; de IQ page 20

Cu Oilor. uu 31.12.1935.

Pour des i~m8ub18s J'une vnleur brute dG 451.053.259 FBu

jusqu'au 3 1 .12.1DBC, lcsimmeublcs residentil;ls repr8sentcnt 24.3%.

Ce toux 58 chiffriJ d 28.5'0 LJnu f'Jis incorrJOrc le mobiliE..:r d'habi­

taticm (n.30/.9·,:) FEJu E:U 3L12.19tlGL
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Confronte ~u financement total correspondant ~ la premiere

~has8 du projut. las immeubles (r~sidentiels et non r&sirlentiels

6bsorbr::nt 2 eux seuls 25~ (1).

111.3.1. Los effets sur la production agricole

"~'JJlucr unl, CJp8ratirJn dL developflement rffivient a [Jn~lyst;r

1'1 confrc!nt--:tion (mtr~ un prr1jc;t et un miliC3U" (2). CeLs scus-

dntencJ unc, c()nfrcnL~t:L-Jn de lQ situut:'on cJu mili8u rJ'avant-projet

et elL L"J situ,'ltiur' clu milieu d'apres 10 [lrQj8t C:3).

Cc trav~il a ~t6 fait par 185 etu18~ ~r81iminoiros du

nrojot dans le cc~dn: d' uni: (iv"luation ex 0:'1e. • Tl ,1 L~t~ complet8

pClr lcs 8rlquet '3s Suivi--Evcllu,c,tion cL:mt 18s :"'Gsultcts sont actuelle-

iT, ,,,nt utilisCtblBS. Nnus nlJus ficns 13 C8:, n,3ult:~ts pour :J rQiscms

mrJj surDS

r,ous n' cllons iJLJClInE r'lison ubj 8ctivG de: 12s crmt8stbr

neus ns mettons pas en doute l'honnetct0 scientifinu8

jss r8spons~blcs d8 la s0ci~t§

n,JUS SOMmcs dE:Jns 1 'incDpr.lcit6 c:'"!EJteril?llc d8 fair8

nDus-m~~8S C~ travail

nrus n'~vDns riQn ~ rBprocher. ni ~ la m6thodolGfie

suivit:. ni i!U SUiliJC!rt fil3teri81 ij 10 disposition des

P~r Qil18urs. notre d0~arch8 consist8 en una distinction

(]) Cfest le rJpport
du finance:ment .lu
YUNG.,I.M, > Op.C1:t ••

du total au
Pro~;e1; (lPP(~D

l1 {I 83.

tnbleiIiA n. "2 S et le montant total
con;)ersion 27'1 monnaie nat1:cnale.

(3) L i,cmalyse elcononique
sous ..-tendu'J pal" :Jctt __;

paPticu l ieremf!nt
conception.

la methode des Effettl est
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111.3.1.1. Les effets sur l~ cWlture Ju cafe

Sur le f'lcm drls rOnlisations, on 8nru~istrG uno produc-

tior de 3391 tonnes (1) pc.noant la campagne 84-65 contre 2241

tonnl'S p2ndant l[] Cr],!lprJgne cD-8'f; soit un Qccroissemclnt U8 51.4%.

11 serQit QberrQnt de consid0rer cette ougmellt0tion cornmE:

~tant 8xclusivement due ~ l'action de 13 S.R.D. "Cat Qccroissement

Bst dO ~ une s~ison plus favorable, a l'entr~e en plaine produc­

tion de ~64.~3~ cafGiers install~s en 19B1 et au d§but de ~ro­

duction rjEJ 1.372.2;7 ciJf6icrs de 1952" (t)

L'is[11ument [je l'action du projet fixe El 789 tonnes (2)

J8 sur:llus C~b iWjC!uction :~10ur L] c,Clmpagnlc; 83-oci contre 1.942 (2)

le volut intBnsifi-

caticJ:l y est iiuur 80S: flcur lu premiere campagn8 c:Jntre 87:;' ;:cur

proj c~t le travail des

cafLisultuurs en ~ch8tant Ju cnf~-c§riso.

O;1ns l'lms2mblc, ,In con5tate que jUSqU'8fl 1985, 58Ul le

'Int~nsificntinn" fnit 585 rrouv85. Pour JU3 contraintB5 li~ES

-,LJ 'JycL; :)i;jlo~iquo rju ciJft3ier, lE: volet "Extlonsion·; riG [lroduit

soe; c'ffct s qu' clU herme d' un cycle V8p3t,lti T hL3n clL~b3rmin8.

Lus chiffrus ci-dessu5, ne 50nt p~s ~ pr8ndro comme

111.3.1.2. Les offets sur les cililtur2s vivri~ras

L~ ~liJCU ccntr~lu qu'~ccupe aUjourd'hui lss cultures

vivri0rus Ju moins th~Driqu8munt, dans 185 pro jets de d6velonpemont

rurnl n'ost plus ~ justifier.

Sous C8 point, nous ~llons joter un regard critioue ~ur

(1) s. R. ri. XIRH1IJ((), R85uUrzts des cnqwftes .de [Jzn>Ji-E;;;Clluation. pp. C- 'I.
(2) <,det'1.
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a ZYaction du projet sera facilite8 par los conclusions de notre

anqu§te. En plus, le temps 8St venu de v~rifier nos hypoth~S8S

de trnvail

L'utilisation des samences s~lectionnGes.

DAns le cadre du projet, les varietes selectionn88s

sont It:

le Haricot calimn et dore de Kirundo

le Mars bambou et igararna 4

le Soja dB P~lm8tto

~Pour to~tes le5 cultures diffus§S5. i1 est vendu nu

comptant l'en~rais corresponjant» (2).

L'adortiDn des semences S~18ctionn60s toutes vari~t6s con­

fon=iues :']insi que 1 'utilisation de 1 'engrais dans les 7 communes

j'intervention S8 pr6sente comma suit

TablciJu :\1°27.. Utilisation des semences selectiunnfJ8s dons la zone

du [lrCJjet

I
I

Ccmmune Engrais 1 Semene8S selectionne8s!
I

Bugendana 53% 5E.2%

GihctB i.l4.6% 46.1 %

Gihor:azi 56.6% GC.5%

Git"g:.:J S. (~% 36.3%

1'1a kebu ~,C' 33.3% 16.5%

r'lutaho 01.5% 3B.4~

Nyabihanga 6CJ% 20~;;

I S.R.O. 64.2% 40%
I

Source R8sultats de notre enquete du

Nous na voyons )us de variables 8xplicativ8s des variations

cornmuna1es dons 1 'ldhesion aux therr,8s ci-dessus.

i1' s. R. D. KIRIMIR(),
(2 s. P. n. ItJRIMIRO,

ResuZtats
ResuUal;s

des cnquetes,
2es enquJtes,

p.B
p.10.
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Les enrr~is ~CCus8nt un toux 018v6 de r6cup6ration par

r~ppcrt 2UX semences s~18ctionn~8s du fait que cullss-ci sont r~re-

Mont disponib18s.

lntarrog{s sur IGS r2isons de la non ~~h~sion b CBS th~me5,

les r~rDns8s des cQncern~s S8 r~p~rtissent commc suit (1J:

- ~g.1% se rGsi~nent p~r Manque d'argent pour les

Sdnonces s~18cti0onn~es et contrc 7~.4% pour 18s

enr:riJis

- L\6.t:~ f)'Epcmdcnt qu'ils n'y voient aucun ,J\lnntope pour

CI'iCutr'.::s contr.c;int8s L:.lles que' le supplement do trc\Vi.,il DU 3utn~5

intGrvitmnunt rcs~JL,cti\/crncnt flour 11.7\ et 32.3% pour les encriJis.

L:"nmro nrjUS 1 ':Jpcrcevons a travGrs C(;S re5ult2ts rfenquets,

le tr18me "Furnure rniner:Jle" connait un sueees certrlin Gt lr:: con-

triJinte m~j8urc Bst la fiJib}05SG ~e r8vunu ~Dn~tair8 des pays~ns.

COmffiG on l' i'l

pns :.' unique r':lis on dG

18s })rincipaux prob1emes

d8ji': sir;nolG:. 10 contr:1int8 budt;etClire n'est

l 'l~ch8C de certuins themes. Interro£8s sur

lidS a 1eur mode rie nrolj'Jction, nos

enquetGs repondent

intrilnts Gr;ricoles El BC\

f<lib1ess8 db revenu El 71.5l.

fertiJ i te du s'Jl El 43.G%

?armi los intnonts op,rico18s, 185 S8mences s§18ctionn~85

viennent 2n 1ert] p'lsition et 18 rlrojl~t ne repone! que de fa90n

d~risoinJ

aut res
r~)ur j ":L:tres points prc1blemntiques entre /10 frequenc8 de

I' L:nc,Jcjre~8nt, 1J p=:Jrticipr.ti::-m CJd 1.::1 population, il est heureux

d 1,-:Jprrenc1n:: que l'encCJcJrorrent 2St serro ut q us 1 _,
'- populaUon se

croit Ctr~ consult~ [71%).

Ln vLJl~-~,lrisGti[Jn cj",s themes (m question n' (l ce sens que

~YJns 1.'3 ITHJS:Jrc I]U CilS durni crs clccrfJissfmt LJ production et il est

int~ress~nt ds v~ir communt cette cDndition se r~alis6.
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Estirn.3tion des prouuctions sUr'Glement3ires dues d

l'intervention du la S.R.O. (en tonnes)

~ees I 1'.JIYf

\ '...... JP;{;"~li---II'\~'--'-l-i-S~Cl---~-T"'~~'J~-U-X-~d"'~"": ........r P~8~i-·
! cultl!-.. sirms (1J tion(2J I'8alis,'}- \' sions(1)
I rGS tion

: (2)/(1) \

12135
I .,.

R,~alis'3­

tion (2)

T ,3UX de

roalisc3­
tion
(2L

184%

3S3~

177%

H:Jricot

r1ais

F3tCJtt01

cJ~'UC2

Seje

25

SE.3

7.P

32~

275

12971;

126'1%

317 ..

21.5

J 7610

113

583

I hi
,

I

1
107,5%

I
r

\
I
I

T~b18~u 61ab~r~ rar nos soins sur bose d8S ~tudes

pr0visionnslles et des r~sultats du suivi des 8xploi-

LJtions.

C8 n'~-]St P3S sans hl~sitEJtio!l qUG nous nous sommes r8so1us

~ cffichcr ces chiffr86, ~Durt~nt consign0s dens dos documents

Llfficiels(3). L8ur fi"bilit'" est DCirticuli8rrJ rmmt compromise par

l'irr021isme spparent ju taux de r~olis3tion des pr6visions (3~me

CU Innnn) •

f, les v'Jir, lL ccnclusion 8vidontc est que 1',"s 8v31uEl-

tE;urs ont Jllormcl";"!l.:nt s-Jus-c::stir't0 18s pr"dl!ct1rms ult8rieurE~s. lIs

{,utn:: ci!C'su est Is cJegre de fiabilit8 .'J iJttC3ch8r aux

r~sultnts CdS 8nquQt~s du suivi-~valuation. En tout c~s cette

~ucmGntctiGn mumGriqu8ment S~8ct~culair8 n'est p~s perceptib18 ~

l'moil nu.

tonnes) et des
TS. Voir Annexe"

des enquetes du

(])

( [' )
c. ,

ci!' ,;nnex~ 3, Estimat-;~on des productions (en
Y'ccettes sUFPZ,;mtJntrdpes (en miUiers PEu du
cfr l.es t(]bl.:~aux des pp.14-16 du resultat
SU1~v-I.- -Eva ~uatio r:.
n G ragit des docwncnts "'Fro}et de developpement integri du
XIRIf.1IRO'( (Anc.lyse economique et finan(ncre) T5 et ilResuz.tats
rips enqul:t,,,s du SU'i-v'i-Evaluation ".
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Pour l~ ~opul~tion dL notre zone d'int~rGt, la S.R.O. (1)

vend des 8ngr~is

distribuc jQ l'cmploi

construit dQS usincs

nl~nt8 des nrbr~s,

m:1is raremsnt, "auPCf1en-c,., 1,) productior,". Cc, qui est paradoxal au

vue d0s d~nn~es chif~rG83 3vanc~es par cetts sDci6t~.

Ccs tDUX OH ,C~li3DtiDn ser~i8nt r~alist8s dans le cas

d'une adh~sion mossivc do l~ population aux th~m8s prnpos~s.

Or, nous connr'Jis~ _m'3 '6j c- I' 3C'- 'sioll !~:J~, pr-:1 1 c?S S8lnenCeS

selectionn8es contrG G/!~; ~<)ur le5 en[;rais (jUSC1U 'cm avril 1987).

Malgr~ C8ttp ~n~rs~~ ~nplicAtion des th0mes, celle-ci est respon­

s:,~clc;; de cetts "P:'USSI~C cle pruduction" dons le5 propnrticJns

suivuntes

(J) cfr'1otY'0' enquetc.
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(1) 5so de la sU[lc!"ficie tntfll'c! annuelle curT',ulGe 1ere + 28mB s(~isnn.

(2) lirriercs cffeb3 FUfllures minerCl10s ,JntGriGun:s I th CJ;<18S S8CL!fl-

cJ'lin:,s tels le s<lulDge-buttai,B, 1 'ecl,;ircie ,jos b'3rE,niers, etc

[J) 3% do l~ superficio tot~18

[ill '1 Cc~ "J8 1':\ suporficie totc;le eonueJ.le toutes sEl:!.sons

(5)10'::; d::oS surll;rficies jc 'lsre et 28rne s~is~Jn

1.:1 n;SsClrt de: co t u ble,=.1u que Il: therne on~T,?is sur

\/,:cri {t i~:c, locn les" 1 'feJlflportG sur ,j ''1utn:s tr,(::lE du point de vue

"~roducticn"
,- >-
'.-" ... c01~ quoll? que soit le; cultur8.

Au nivunu plobal~, 185 ~rDductiuns 8nru~istr0CJs (1) ~u

cuurs dus campngnus (B3-Hd) et 84-85 S8 prGssntc co~m3 suit

L'bll~::Ju [\1°30 :P.rouuctions vivril3res pour les Crl'.;-~~~nr:-s 113-84 et

o4-SS (un tor1n8SJ

C:ultuI'es

["Lw:; (JC

Cclocc:sc

lJ.1381

2C.OOC

37.235

21",. Fle6

ID,CJ!?

25./,1 S

13'~.66S

\>>ri tiLm
')nc:rc 63-84

Gt G{!- 85

-1?~

-1 G%

-1 [i%

- 5%

Tnbleau ~labor6 poI' nos soins sur base des donn~es

lUX. p[1.'i2-13 du "Resultats des enquetes du suivi

des uxrloitotions 1~re saison 83-84 ~ 2hme s~ison

:H-BS".

( 1) C'u,Uures en pu/ 8t en ossocie confondues.
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Cas chiffres ettostent uno chute flabQle de la production

vivricre sur la ~8riode conCOrn8G. 113is cettc ChU~8 n'est PQS

rGcl~c puisquG 1" ctJrnpugne [j4-85 ne compte j,ci qUi.' 2 s·'Jisons

::::102"5 qUi; 13 C[W1i'clsne fB- Bit S J Ct'l18 sur J saisor;~J. L' onission
.-/ .,
,J L, cc 6t8 irnpos6e par l' r'1bSenCLl (I f informctions

chiffr6~s y rBlativps.

Le 'IGlu,!"L) dE? IJ production n't:st p3S )'unique critere

inl'iJrrnc'ltions tl?llcs que 18 iJ8gr~' lj':Jutosuf-;:isanc(; Clli''lentaire a
l'6chcllo f~mili2]s 30nt sip~ificdtiv8S.

SellJn un!', LJtude sc;ci:J-,'conomiqu,. sur L, cons,~mm,~tiar. ClchFJt et

ventcs rGdlisuu ~cr l~ societe, "le pa~ISflr1 CJchete rlus de i'lro-

jUlt.:~ c31L':'fcJnt ..J-Lres qu'il n'F:n \lend". PCI' ilil18urs, les dl!rensus

dc:~r.nSL?S (':]:)1'5 que 185 uroduits alimentfJir8s Ile prC'curE!rc:'ic;nt

que JD~ du r8V8nu ~amilial.

En rl~hors de l'nction sur l'nEriculturu, l~ S.R.D. ~~it

des efforts c~rtains dans le c5t6 s~cial. C'dS~ d~ns CB cadre

qu'on D8ut citor, 18s projets pilotes (NutritiDn-Hy~i~n8. 9ction

aVDcaticr, nction ~8rQCujQ, projet ~18v~g8) et l'0mCn~~Gment des

SOUrCt5S.

Le ~rojct GlevDge c~~rr8nd 3 volets ~ s~vDir (1)

L Gt:'stion C83 tr':Ju;,eaux bovins existants sur 185

c:~ntrs5 sGtnencl.E:rs

l~ culture ~ttc108

hu tot~l. 0n a un effectif du b~tail de 50 t~tes fin 1985.

S'~~issant du rrogramme source, on d6nombrs au 30 juin

1J85, 240 (2) sourC8S nouvelles DU r§habilitGs sur 13 zone du

proJot, soit una moyenno de 1.17 sources par coIlinG.

(1) SoP.[;o,

(2) S.R.D. >

Rappor't annucl 198,), p.?l
ResuUats des enqwftes de Suivi-Pvaluation, p.2.



:-IC"!U3 fK)u:', en \Jou'-lrions de cloturE:r le paragrapi12 r!es

r,~alisations du [';oji3t sans dire un !:lot :3:.':C le Prograrr.na FOI'8S-

teriE~.

En cctts matiere> les tableaUx sui \1ants r~DUS reSU:~18nt

]':J situation depuis le debut du Projet ju,;q,J'Sll ::I')L~dllbre 18RS.

T2blead Ne 31: Situation r~capitulative des plantations effectu~e5

[:ia:' sous-prORramr.l8S (en Ha) jusqu'iJu:]1 cieC8:T'ore '1~e5

%
Cur:ul
fin

1985

~19841983i98219 l\1
i 1965

I
,(par-

tiel)
-+---+----t-----+---.t-

20 337
,

~5:J~, 1.207 3.292 '90.2
I

P~dntatiDns ~om-

do-·

i,
I

_ , i
prJ_ \,eps 1

10

2

3

ICJ

'11 G

5f)

17

18

20

11G

-142

98

3.1

J.8 I
j

2. El I

i

20 J52
I

91711,ClcJ7
(

1. )1']7 3. 548 ~ 99.7
i

Source:'



L.:blscu f('32; SitUcJtior: I'ficapitulotive des ~larY::;ltiDr;s i~ff8ctueespar

.-_._.---:---..-~--
vocation (en Ha] jusqu'au 31 d~c0more 1ge~

i

1
I Cuml!l

\{" C,lt i CoG H31 1,~ ~L 1S ifj 18d4 1955 I
I I

[pclt' -

I
1-~a % I

~ 1 :i~1fl
I

-ji

I
,

PriJt~2ctior ~Jes i
cnSLcs ( r ~ 1 1i t rL J ') /t [I 55i'~ JtlD

:
94 I .552 45, ~.-l--J ! ( 1

I
(

! DGis ·-1 f~ c:! i;]u-~fd~~r~
I

i
et <is ~~ '? r'\J i c t~~

\
( Eucalyptus ) 2U 1 i Ij :'J30 5g~i

,
630 1 71 7 47)

I
.

I
I Fabri8aticn ::le I

I
charunr ( l' j El'- L_ I

I
!
1.~<1tt } 8) 'I CJ I 56 I 1S::; SI

"
I

!Lloi~ d
,
[j(~U\; rr:.~

1
\ ~Jr8vi' 8:.3. Cefjrelle,

Ip'r1US, L:ypr('s J 74 29 1 5 ! L 12U J

TOTAL 20 '":' J~ ") 917 '1 .mJ! 1 • 'LC,;~
.) gD43 1 (]O,),'" -'

I
---J.

So u :"~cc~ S.R.~j.K I RElpport ennuel -i985, /\nn8xc t'is, p. 1 Cif..>

C'une f~~on ~§n~rale, les objectifs des plantations

et n?collversion~j ccrr,munel ss ne sont oas tenus. Toutefois, la

'-:'.P.O. :i't3r, pCi,Jr',:-iSt-' ~Ias la respC1llsabilitE: pour la bonns et

~,imfJl':' rC',,'i:j~-i qu" C':8S ,=,ou:,,-prOr;rE-- '1'1(,S Bont ef-ff'c ues dans le cc:dre

rE::prG:;:'Onte r +: rres'iue le irltiJli te ciu retlCJiSl::!i'18nt dans It, zone depuis sa

lilJre::: dims le 1\ 1RIMIR[l , S'agissant de la

r~nJrtition ~~r vncation, priorit~ est r~serv~B ?UX essences assurant 12

Dr~t8cti0n dPS cr§tes, QUX buis de chauffage et dE 5er~ice (R7~J. Las
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111.3.2. Los offcts sur 1~ distribution d~ In production

L'octivit6 &conumioue n'6st rien rl'~utr8 que la production,

lu ciistricutill[1 m: l' c(Jnsorni~iiJti()n des biuns tOn: s8rvic8s.

lCl ::; .f;(.LJ. n' est [1,-,,, 'Jt" lkt.J[; de mcyLms institutionnels lui per-

fi],JtiertJ
SOil ,Jcti,)!l 8n cette / S8 limi U: a 1 " r.tise en r 1ece" un

(~ux LJ " tries ~~ caf~;.

VUl' do II :iistribl.!ti0.fl des intr,~nts ,JC;ut CJussi s' inscrire [jans C8

111.3.3. Las offets sur 12 consommation

1<:1 popuLltion. nous rlistinguons

deux CiJ~:L:.r;orics ,lL, biens, nous avons J~j~ sirno1& qu'en mGvenne. 60~

des dC,[J8n>'ifeS co nCc!l'rl'Jflt des [Jrl1cJuits alimentairw: et 4QS(, lES rro-

Pour C3 q~i est du circuit 2xternc, il fnut fair8 remar-

quer que 105 d~D8n~8s 3n G3viSES d~ l~ S.R.D. ne p~se pas sur IQ

,turl1l?nts '.1 CrJUrt tt~rm8, en CB SGn~3 qu'elles scmt .3

i',~;: cc'ntn:, l' lUZrJ1,~nt('ti~;n de 11 fJroduction du cafe, cUnluh:G

~ l'~~6]ior]tio~ ~u S~ qualit0 permettent des 8ntr§cs en devises

Ainsi. nous venons dE voir le Projet KIR1MIRO au roint db

vue j~ son env1ronn8m~nt. de sa strat08ie Gt dB son impact. Le

chopitrs suiv3nt fnit 10 m~m8 an~lyse sur le CEel.



~E PROJET DE DEVELOPPEMENl
BJJRt\L P01,yvl\U=NT DE .BUTAGANZWA

en prnvincd de RUYIGI. Ls chef-lieu ~8 10 co~nuns est sur la

R.I.G.3 MAKEOUKO-RUYIGI.

commune suT' " , 2
~)b2 :\m c1VCC una 38.3BO hcl-

')

ciLmts. Ce qui {'='lit II:l': cl,:T1Si.t6 de ',03 hCJLJ/kr:-,~. Ells est limite8

MUSONGATI, ~ l'[st par 1~[ communes NYABITSINDA et RUYIGI, ~

IV.~. EnvirGnnemunt du projet

Lf3 f1i lieu ~IlYSil,~C ,=,st;. ciJrr]cterise par son appartenr3nce

a r~fiDn naturellc du BUYOGOMA dont l'altitude varie entre

1SDO et 2000~. Le climat y est temp~r~ mais relativement plu-

vieux. Le sol est p8U fRrtile et la population peu dense, mnlS

le~cr~me~t ,Jlus dense que l'ensemble oe la region dont l~ moyennR
-,

est de 86 hab/km~.

L 1,.,_
Ui I IQ r6C,ion est en equilibre

3liment~ir8 car 0112 offrs beaucour do possibilit6s d'intensifica-

tion dos cultures et do l'~levog8 sous csrtnin8s conditions d'~m&-

naf~8rn8nt luttc cnti-8rosivc,

ribilit~ des t2rres nsriccIes non cultiv88s r8st2 considerable,

81le ~tAit de 7S.5~ dB 10 superfici8 totnlL du BUYOGOMA en 1973

Et de 69,4% sn 1982.

Les CfJl1irl8S SOilt d6bois88s et cela constitu8 un r:rand

clan[,Gr sur 1,1 cons8rv,Jtion de IQ f£~rtili t6 du 9]1. La 'It"lible apt i-

tUd~ des sels, a~fr~v~e par un monqu8 de fumure et Id raret~ ~BS

dispcsitifs anti-~rnsif~ ~st un obstacle majeur ~ l'3griculturs. Les

p~tura~cs sont ~auvr8s mais suffisants un superficie p§turable.

(7)

Conadie/']
place d',:

text, n07J.-s l.xL"Lcr071,g sOU'ixmt du pJ'ojet CECI
d j Ftur:'es (,t 'aCe! CooF5:v>at1:0n IntcFnationale) cl
P)"of';t :,l!'[',Y:L'7:,r~1' pour pl1{~ de sirr.pli(J1~te.

(Centr'e
la
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Dnns l'ensemble l'agricultur8 et l'618v~R8 S8 trouvent en

situcJtion marfinCl1l':: pour CB qui concerm'l les conditions natur811c~j.

8c foit 125 SO]5 sont des snls f~rrolitiqu8s dont l~

vn]eur 9[ricnle est GGn~ralem8nt faible qUOiqU8 souvent comnatible

~ un Qm~nafBmont ngricolH (1).

['pst un h2ndicap crucial, 18 sol d8 C8 renre 8St Gn g§n6rAl

des cultures 8.Jr un msme chump iJV8C

jClchoru roccQurcie C1 U inljxistonte entr"dne une b,,,isS8 c! e lCl

fertilit~ qui su rBm~rque ~3r 10 diminution des rondGm~nt5.

~ l~ fbible cptitu~8 des 301s s'ajoutG 10 d~grcJdcJtion cons­

t,lntr] d[:s suls 'lCCG!t;j""'" p,lr le relief ,lccidente et l'r3ction de

l' hominG [I.Jebuisl::rTirmt des cCJllines, labour dans 19 sens de le,

cente, •.. J.

IV.1.2. Environnement institutionnel

La projet d8 d§veloppument rural rolyvalgnt de BUTAGANZWA

est SGUS l~ tut811s du Minist~re de l'A~riculture et de l'EleVcl[8

[i'l.fl,.E.). C'est El ce dernier que sont snumis prioritairement tnus

las r~rports ~nnuels d'octivit~s. Le service dG l'ndministration

centro1e concern~ est l~ Direction G~n~r~le de l~ PIa nifi cot ion

A~~riciJ18 et du l'ElevcJr!e.

Le projot BUTAGANZWA est financ§ par la Coop~ration

CcJn(]cJilmnc reprEs'~lltl\j elU Burunc'i :Jar le CEel qui constitu8 l' agenc8

d'ux6cutinn sur terr~in.

Nous voyons 00nc que le projot Bst soumis aux reEards de deux

structures institutionnelles nu plus haut nivenu 1l" Gouvernement

Burundnis fQpr0scntd p3r Id M.A.E. et le Gouvernement Canadien ~2r

le truchement du [ECl.

f\U rliV8;-,l! regionEll et locnl, le rrojet CECI.?ntre respec­

ti\J2!'~nt en collaburi3tion (,,}\JGC lC5 clutori tcs provinciiJh3S et cmnmu-

nQles. C'est a ce stode que les relations sont intenses at doivent

etrc 8fficnces. En effct, dnns 185 projets multi-sectori81s le

succ0s n'est ~~s tant le r~sult~t d~ l'organisntion l~ plus logiqu2

(0 AUas 'lu BURUHDI ~ J980.
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ou la plus 8~ficacc de ressuurces ou des struc~ur8s internes qL

1e resultat de l'interraction entre le projet 8t des agences

QxtQrnes. La succ&s du prGjet d§pendr~ des actions prises par

les 0gences officielaes locnles, reEion~18s et notionales Ca •• )

Gt surtout rAr les bjn~ficiair8S du proj8t (1)a

Le 0rojct CECl ~ss~ie de 8arder d8 bonne5 reletions av( I

toutss CBc) inst,3nc2s. L' homologue p,3rticipe regu lierement dtlns des

rfiunl.ons fJrcvinci,~18s 1<"5 eutorites rrrJvi nciclles formulent des

recomm~ndatiGns aUX O~8nts du projct qui sont discutees et adOrteE

compte tonu du bUd~et et des 'ctivit~s prevucs.

,.,\-

L:, rrovincG rjc, HUYlGl cit:mO:'1r~l:'Jtr~~ 'cpeo ci ':)ctions de

d~volDppem8nt rur~l int6~r~ men~ sous forme d~ projet. ['est pour

catte roison qUE 185 3utDrit~s provinciales et cummuoBle5 y

converpent lJne I'Tflnde rJtt[;mtion.

Encore que le projet est l~ rour 0nouy~r In commune.

cells-ci devrc fairs tuut son possible Dour 0rG~iter au maximum

des possibilit~s du ~rojct.

L'Administrc:]tion loccle doit lui faciliter L~ tache en lL-ii

rJcconJant le sDutL:n n8ceSS,3inJ Cmi'\teriel. encndr8ment a •• J mais elle

dGi t encore lui SU2.f'.,Jn-'r ries,ctions ilriori tAircs lesquelles sont

:jiscUt28S et 8X"'CUtC',,:; un commun AGCorrl tuut en restant dans les

limites des nbicctifs ~nursuivis.

En ,.iuhors :~cs structur,c t~dmini5tr:,tives Et politiqu85. le

proj et CEel c,.lLJtlure C1V8C C;'autres 'lrn iets
)- - c.~ oeuvrclnt di:ms

sur uno bas8 s8ctoriel~o.

Le rrCjet 3IT-PSTP qui Bst l'ortis3n du rebois~ment des

cr§tes rie le province RUYIGl a Le ~:~j8t -CECl se reserve

le tSche cJu reboisement ffjl~Jli(Jl. Le DIT contribuG El L3

r~Alisation dAS objectifs du [ECl par 13 fourniture des

semenc<Js ,L~
Ut, fourr~r:8r8S C1U 8UTAGAr-JZWP,.

(1)
•

S!1ITH. [I. E., et L 'organisation de~ Sm/m:~ de deve loppement
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Le prujot FAO qui vulEcrise une serie de technologies

i'lpprOpri88S foyers FJmeliores, citernes pour recuperc:-

tion d'ouu, FTeniers, sechoirs ••• Le prsjet 8UTAGANZl¥~

s'int6ress8 ~ ces activites dons le c9drc de son

prOrri'lmme du volot infrClstructure et CJrtis<Jni~t.

11 intl!rvient de ~jiverses fuc;ons Rupres rje la population

pour 10 sensibiliscr 0 CBS innovotions; subventions 3UX familIes

qui l8s 0ccertent, formoticn des ortisons.

En d0finitiv8, le projet CEel profits do S8S rel~tions

OV8C les structuc-',s 8xternos h: lilitC85 i:: ":-'- ail},:;r nvec lui.

O~puis le minist~rB de tutells jusqu'~ l'nriministroticn

10cole en p3ss3nt per }'udminiscrotion provinciole le ~rojet subit

n' Gst flDS L:fl simple egent Ij '8X8cution j8S recommondotions rie cos

insti tutions, rTEjis plut6t SJ m(lq~tO de In,ln08uvre qui lui permet dE:

discut~r et de pr~cis8r los interventions en fonction de l'~volu-

tion JU milieu c::!t d,~ 1:3 cupiJci t6 d 8 reception ~j[: 13 popu lfltion.

Cuttc derniGre constituG en outre u~c institution non moins

importante dans l'o8uvre du d~vGlonpement. Les projets classiqu8s

ns tiennent prr:t iq UCi'!"'; nt compte des (';Vis j ,~

'-' la porjulAtion.

11 concoic d8S programmes rl'Action en collaboration avec

le,S institutions ~rnpliluu8S. Let, 8X8cution 1CL3C par une mubili-

s~tiDn nr6al~blc de 10 population qu~ est 1ibrs d'adopter DU de

rejcter Los pror-r:si tic"ms liu projet. Des lors, Ct; dernier les

r8nforcB DU la5 ~odifio.

A C8 propos, 12 projGt ~ ad~Gt~ une m~thod8 selon la-

quelle sont oPil c 1es prenrlre l' Gl''lborC:ltion des

3ctivit6s ~ entreprundrc QU cours dos s6nnc8s d'animation. La popu-

lAtion 3 souvcnt r&ussi ~ inspirer au projet des Jctivit&s a

mencr.



ku cauI's de 5E1 jeuxiemo Jnn6e d' 8xistencG, ;'liJr 8xc[f;CJlt_
1

le proj

o pu r6~liser des nctivit~s non formel18ment rr~vuus dens la pr

) rJM'Iation f~n rcp':;ns (j ,lU); ~jrG[Jccurwtions ex; ,rim6;; s ror ILl POf) ulo-

t ion (1).

1\1.1.3. Environnt=::-n8ilt :Jdministratif

Le iT,CJj8t est cCinj 'JintoJmcnt ndministrs !Jur le chef ,ju

projc,t (exp,,:tric';) et un hcn1,,~lcw.uE; n,~tiCJn.-']l, Lo chef et son homc-

loguE sent ()5sisb_s [lar trois 8xi'atri8s ilvec qui ils forment le

comitl~ technic;u8 nu 'Ircjet.

Celui-ci est 5UDdivis6 en trois vnlats Af,ro-sylvo-

pastorel (VkSP). 30nt(/Nutrition (VSN]. Infrastructure et artisanat

(VI;',] a I" tettj ,JcJ chacun d8squels se trouv(; un r8sfJonseblua

Le chef CU iJroj et i=jSSUrG lui-mBfn8 l'J rosponsatili tl~ ciu VflSP •

Ll?S tr:wClux dE: terrc;in sont superitisQs !jur una equipe

d '''ni,'rriJteurs r'~fl(}rtis eLms les rHfferents vnlE,ts du projet.

11 s'3git des technicians ofjricolBs pour le Vi\SP. dus animatrices

s8c10185 pour le VSN ut d'un 3ssistant technJloRUO Aff8Ct~ au

valet Infrastructur8.

P~r~ll~lement aux Jnimateurs 11 y 0 un personnel d'appui qui

comprend un s8cr6toire-magiJsinier et un chauffeur-m6canicien. Au

bas> d8 1;3 hi8rnrchi(~. 58 trouV8 unB rnflin d' 08uvre sclisonni8r8 ou

permnnente p8ur le5 deux valots A.S~~ et Infrastructure a

Hormis cGtte \~qUipL pcrmc:Jn,:mte c;ur terruin i1 existe eBS

axperts ~har~~s du suivi-Gvnluotion qui effHctuent r~guli~rem8nt

des missions d'~v~lu~tion du projet. Cas 8xperts, qui sont en

qualque s'Ttc (iL:s l-"v,lu(JtGur~ 8xt8rnes cr_'~ort[jnt un appui bochnique

indispc;ms'lblG ou !lrej8t en lui proposant des i'ljust8monts n8cEJss:'Jires

~ l'~vclution des iGterv8ntions du prcjet.

(1) ARCAND, E. et n[)FJURU, E. , Pro,jet de
po lywlZent

dev~!~pement rural
de Butaganzwa, Evalua-

I I l FY't7g1oammat ion
,-:m'{t 1.i86, p.8.



- 132 -

IV.1 • ''+. Environn81';l8nt 8conomiqu8 et fin<3ncier

Les rorul~tions de la zone d'~ction uu rrojet CECI vivent

J~ l'a~riculture et dB l'~lev~ge. Les ~utres 3ctivites en l'occur­

rencs l'artisanat sont tr~s peu developpe8s.

Lo COmmerce y est l'i"ipanCl[8 de quslquGS boutiquicrs. Il n'y Cl

rrati~uom8nt qu'un SGul centro de n&~oc8 situ0 QU chef-lieu de la

CumrnLJne. Le5 in-,Crastructurus 8conomique5 cie b,j5C font cJ6f2ut d,ms

1(J commune, nuus ['enSLinS n:Jtamment ,lUX routes et p,'nts permettant

d~ d8senclauer les diff8ronts coins de la commune,

Cos consicJeriJtions luie' ,ent 8ntrevoir que 10 population

mene une vie d'autosuhsistonco. Cette f~ibl2ss8 d'activites Bcono­

miques constitu8 un hondic3p GU rJev810ppement de la commune.

C2llo-ci ne rercoit ~ns des recettes suffisCJntes pour fin~nc8r les

cctions ju rll~v81'~r):)'::!mert. Les ~8niJges n"2 troUV:3nt PQS de debouches

f"JUl'r leurs ;JP'j,:iui 1.s ilfj scmt PllS mCltiv8s r'our produire dnvanLwe,

Ni 1(1 CCJmmunc ni la pcpul~tion ne sQnt donc en mesure

de contribuer financi~ram8nt aux octions Ju d~v81Qppem8nt.

Solon 19 temoiGnaf~t; LiE: l' I\dministrtlteur cnmmunfll, 10 commune ne

~iSPOS8 pos de moyens financiers pour l'ensemblE de ces actions

de d~velopr8mentJ 1GB r8cettos p8r~U8s servent juste ~u paiement

du personnel at ] l~ r~3u13risati~n des diverses d6psns8s roliJ­

tiV8S ~ l'2chat du mat~rio1 de construction des b3timents com~u­

naux 81: a la li~uidAtion des diff~rcnt8s f'cturos controct§es;

[J.:'lr contre El h: l ~r~lulje un pro lome roltlti-l'

infrastructures socio18s (~coles, disponsoires,

fonctionnaires ••• ).

1J renlisation des

L]r.'[-'W1Cn1:S des

Des lars, Is ~roj8t deit ~8rer ses r8SS0urces en tenQnt

compte de ce mQn~ue 6 8u8ner. Aucun espoir d2 rccuperer localement

unc. partie CC3S sommes a invGstir. Le rrDjct cJ;:'oend exclusivement

dos dons de l~ coop§ration canodienne par l'interm§diairs de

l'ACUI (A~enc8 Conojicnn~ de 06velor[Jement International).

Le Gnuvernement BurundQis ne p~rticip8 ~as dans le financement du

r;rajot. rJe'Jnmcins J Si' contrqlETtil", equiVtJut iJ la remull8retion de

l' homQloi~U8 DU chef iJu [JrcJj et.
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11 Y (J licJlJ cjc cOf/cIur8 r1UI;i I' Bilvirunnernl.mt economiq

et financier n'est pas des ~lu5 fcvor~t:E3 ~u Drujet. 11 est

f',~ct~ur Iimi t,3nt. Lee mrly'cms fin'Jn'ti,:;r~ c"J r~-:-~'~ "c:nt assez

mo.Jestes COmlTl8 nous le \/8rror's pILI'::, lein. sortoin3 mom2nts

le rr~j~t~ dem~nd8 une contribution fin2nci~rB a IQ population

pour c8rtr,in8s r8t~lis;']tions. Lt' rotic--:nc': 21 c:}t t'lgcrd est SOU\

fono8o.

Il est vr;c;i que; los P,lyS'lri'3 V8LJ lent touj ours benefici, 1

plut6t que particirsr sous rr5tsxt8 qu'ils n'ont pes de ressou~-

ces fYlon(~t-jirt3s. Lss f=,ntreti8f/S '1I,'f' O"L''3 ,-\1[-0, eus Q\l8C la

populntion ~ontr8nt bisn quo 5eu rc';s . ,Jvenu sunt rares.

Les causes ~n sunt multipl-s. L~s ~roduits ~frico18s

con~8rci:llis{;'s SU1~ 18 mGrcil6 sunt nl:T,jriqut',r""nt l'8duits et SDU­

vent Bn p~tit8S qu~ntit~s; jUstA c~ qUll ~~ut pour achst8r dL

se!. du s~von nu quelquds PEtits Qrt~C]Gf d'usars domcstique.

Le c::fc. seu12 cultur8 de r']ntc qu'cn i::rOl',m d,~ns lCi communf;J.

est plut6t un8 culture m'lrp:infl18. 11 r:JCJnr:,~:t,;~ r~!ndefTI8nts 8t

U2S revenus faibles

du tablenu qui suit.
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Production et revonus tir§s du caf~ pour 30 unit~s

domcstiqu8s pour la campegne 1986-1987

I ' - ,
Unites NOrlbrc rle Pruduction Prix de vente R8c8ttes

! r:Jolnest i qu es c,lfsiers en kv p"3r Idlu totclles
,

1 120 6 1fiG 960

2 1[) IJ 37,5 1C(i 6.000

3 127 7 15ll 1 .120

4 120 0 1 GC! 0

j 5 100 6 1b[ 960

6 430 tt 1GO 640

? 252 " 160 0u

[j 350 0 160 0
(, 300 15 160 2.400J

'ilJ 12S 3 160 480

11 400 ~I 150 0

12 652 '0 16D 480~'

I

1:1 100 15 '160 2.400

1/, 225 10 160 1.600
, ,-

405 30 HiD 4.800I.)

16 150 3f3 160 5.76lJ

17 30C 62,S 150 10.000

1 j ~JO 6 150 960

19 :~iiO 0 I 16D 0
\

20 [) fJ
i

'1511 0

;J1 22S 50 HiD 8.000

n 37 3,5 ' Cl ,J 560

23 14~ 0 1130 - 10.
24 250 15 1 ne 2.40Ll

I
Oli

25 200 12,5 1GCI 2.00lJ

I 26 CJ 0 150 r,
'.J

--. -, 100 8 160 1.280.:' I

28 50 3 160 li30

29 200 12,5 160 2.0niJ

30 U 0 160 0

::l0 j 345,5 i 160 j 55.280
! i

,
Suurce R~sultats de l'enquJte ~upr~s de 30 unites domesti­

ques, sGptembrG 1906.
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Le CQf~ represente un problemo sur l'8ns8mble du terri­

t~ir8 du DUYOCOMA. Pourtant les pQys~ns s'y attach8nt et appr0-

cient cette culture pour lLJ fc:"cilite (le 1<'j ventEJ. 18s m,'3rches

~cr:ntie ot 105 prix raisonnLtles. [sIp trnduit IG volont6 des

paysans d'ovoir une culture de rente.

F2udro-t-il en trauver un8 qui est mieux adapt88 que le cafe(1).

LH ri:J~Jf;CJ:'t de l' ISt,BU sur les flux des pru':;ui ts ofric[)les et

l::')urs facteurs influ:Jnts ,JPJpUSC It] culture (J~ .f'rnm2nt.

l.Eis chiffrfJS ci-dessus r:onfirment: 185 cDnclusiuns de

l'lS/\OU. Lss r"Jysans ,JisrJrJs8nt de ciJfeiers et lee; entretiennent

lss revunus sont

.:~lh~;ur(?IIS8[T;Ent, les rende['1c.nt,. sunt tros bas et

foibles. Dans la r~Gion. c'ast g6n8ralis0 le

cafe procuro un rGvenu moyen par 8xploitation de 1550 FBu (2).

Toutefois 18S n'3sultots Je TlGtre enquct8 representes d:ms le

t;'bJ sou ci-h:Jut 1 ;).55e voir C;U8 le revcnu rnc.'yan fJst de 1h42

r;ui (:est lc';(?rmn8nt supGriour a celui cfJlcult~ par le Minister;::

~ le Pr0si[j8nC(~ chnrg6 Iju P13n sur l'ensomble de la r~~ion.

CBtte rliff6renc8 est due ~ la hausse du prix au producteur qui

160 FBu alors qu'il 6tait dB 125 FBu. A CG dernier

prix, 18 rave nu moy8n s8r~it d~ 1440 FBu.

Le projet ~volu8 d~ns un milieu faiblsment mon~taris~

no psrmettant Das una mobilis2tion dB ressources locales pour le

finlJncm-:-ent des ClctJ.ons cJu cJ8veloppement. nous saluons 1 'effort

~u ~rojGt rour l~ promotion des activit~s susceptibles d'OuRmenter

IV.1.5. Environnement social

Le miliuu rur~l on 6volU8 18 projet cccr est c2r~ct§ris~

soci u18mont oar un nivcQu u'instruction ~ssez buS. un m~nqu~

.j' infrastructu res sccico-St1ni tcJires Gt un hilbi t.lt dilspers8.

(1) 5ERtJEN, D.

(2) REPUD~IQUE JU

[a conna'Z:ssance des
natuY'e He

n 81, octo re?

Lt la PT'isidunce
la province de

du
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C~nCGrn~nt lA formation sur 30 m~na~es enqu§tus

9 Ch8fs

n'~lnt ust ClUc; rilc rn8 18s j 8uncs connlissc;nt le nC!1lI.' sort. Le!

:'elftn, •.. ,' et l18 l'ins(llubritE': eju rnilit;U

int,~rsinnu>:••• ) ,

(JiarrhC8, vurs

[ilfiri,

SilUf lju,l'ju'-,:" r:::liscJns en tolL:s

~st lie ~ux ~GUVGm8nts nigrctnir~s. En ~ff~t,

dEcS 5015 ust

ruuplL0 m~is plus fortilu.

f'lusi811rs p"ys,lns Bxploiterlt Lr', ..,utrl:J dt?S chi'Jmps ,j'Jns

LJ cornIilUn,,! \/~, isinG d", KINYH!Y/I n!Jrl "es pAr r:nnqU(ci dl3 t",rrus

fGrtiles ci,Jns cettu ''JutrL' CCJf<1filUn~, (1J,

I..' cn',lu0L;

1i t Ci ,I u s ii 1 , Il Y ~jes cll!nSlui m'Jni festent un dusir

;')rr~Gnt r1<) rnl')l'(T VlTS 1 cc r'jOSSO i1i,rCl:' qu' i Is n8 pr::JrJuissnt p,"lS

r8v~loriser leurs

Pro j et BU'l:/lG/1NZil/1 i
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en cJ(;finitivfJ il y ,Cl lieu del croinJ flUG LJ CCJ'1-

mUnC! ris'1ue de..: conn,litr8 un :'l(JuvGifrunt ilin'fJtoirc F"U profit

rks CO"imu 11"-, S vcisincs [Jlus fertih:s. L',~]~~,portunit(; du pr8j~t

LOst Sln~ nul douto inc!iscut':"Jble. L 'c'n Il,,; p8ut clue crc:iLo

qu'il contri0UGra 6 fr~inBr CGS d&rlncam~nts.

Li~ i'ruj8t t3st donc confrontiJ :'1 un cnvironnGmcmt

soci::l 'JeiSlJZ c(Jc~plt;xl: ou'il f,Jut ~I tout r1rix am&liorcr. 11

va f'llloir C(J,,'b,lttru 1 'i~nor,mc8, lus rn31cJdies et promo~voir

les infr,lstructUrt.:5 socialLeo 0

ou bien ils s'u~li58nt dans 1~ ~auvrGt&

tcutc~n ',e.: r8SlcTv::nt L~ possHJilit'3 L1 '8fTJif~r8r vers les

Cmnrrunes rlll :'1lE;Sn, 'JU hien ils ,~,:r'r8nm:mt El profiter d13S

11).2.1. L,,"s ubjoccifs

[lCr l~\jf.:.;C If.] souticn -.1,
'J L;; , '."~'''T...L • \(__,l.'_. piE'rmis

1"tJi1risusJ-ms 10 Chi'!:;i trc.cJns:Jcr>3 c; 1 r ulVironncmont ~Ju prcJj. t.

LlL cuttL:. l~tudE; on D :IU iiJeontifi;jr Ius prioritcs cJe:ms

IlJS intl-'r\f:;:ltions, CL quj i'l ccmduit c: rjcfinir Ius ~lbj8ctifs

;Ias l:tr, ciu 'T·:nc1c; l'nver.(1uru. L 'usscntL' 1 eL-Ji t du [Jrmn0uvDir

ele )r:-11 uction c;t ell! consorrlriluticn,

Ilo~_~J.3fiGnt }Cl Ihr,nB d suivru Lt celltJ ,je toutcos lus

riLss ONC jans le cieveloppement rural.
').i(;; Ue.s altem':lt'~7)esi in Paysans.
E:rpeY'ts a: C7WY'c:z8:J.rs en Af'Y'ique NcilY;'.
CIP1CE - iG17?'J'H!i!J/l P,JrZs V85, p.187.
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Ll'; rut l:st dt: cruur unu cijfJucite 10c,J1c qui puisse r,r:c;n~jrc;

l:n mJin son ~~v~nir. <lssurc~r ,-,n r]L1C;l~Ue sortu une ;n,,"itrist~

"lttc:i[ltiLl'Tn~s :1VDir f":lobilis2: les iJO,lulr,ti()ns 'lour Ilu'slllos

d~s rons et S~ dGfinit ~n fonctinn 1 (,urs ;Tiori t8S d:Jns

h,s ,Jutilriti~S

,~dr!lini?,tr,,-Livi si l'{;qui:'c eJu :)roj<.Ct ['ii, [):ms S'-'S re:l ,t ions

riJjGr: vistJ cO Lin,\" ten't8 l':Juto-

5U r [li c,rJ.

h::s ini-Li,]tl3urs ::nt voulu lui ,Jcnmc:r

1LJ I'roj::.:t su vc;ut

11 ViSL ~ v~lo-

militcU [2). C'"st [Juur cett,] ri'lis,]!i C'l> }bS l'tjt~ctifsJu

L: '~lyv:1L;nc:. ,-j!s,ctivitI33 0u j.rC'jt:;t S'uxflliqui; i'nr

1:, ,Ji\.i,..:rsit6 ,Jt l'i~t<3nduG 'ks busoins L!c 1:" r'n:lulntion

i
f
I

un c1f'Ticu1 turr.: c't l: L.\.i-;f:~, en infr"struc-

t ·'t"1 1l;5 OC1"Gctifs 30nt ·,insiEn 1~3 prcnan en 08 ell ,

libdli]S (4)

'1U{'f":linti]r (;t div[TsifiGr 1" \,roduction lcc,,::}t3.

€nnserV8r 18s r8S5Durc~s bio-rhysiquus du ~ili~u.

I', 1'5 l'nl'tl'-,tJ'V'·s c',r·,'s ~,._,~ySi'JnS ·,lour l'cJut'J-'PI'IU Y;-] I' ",,' •J " ,;')

18

p.4S

P. D. P. P. BUfCAGANZWA, Etude
base., Tome I, !rrai 1983,
~r:cit_. ~ ;J. fBt:?t PF::I~ILLOrJ, .,~

Ur) •c it. , p. 7 l'
e't PETIDLON I Y.

-,
'::''J'1

fi'AZDL, e~ 3

[,!ORE/l U, s,

( 2)

(~ )

( id

(])
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- Former les raysans dans les domaines techniques

et organisationnels.

- Ameliorer la situation socio-sanitaire et nutri­

tionnelle de la nopulation.

- Vivifier l'artisanat et promouvoir la ~8tite

entreprise.

Afin de repon~re aces objectifs trois axes

d'interventions ont eta formulas

- VCJlet

- Volet

- Volet

Agro-Sylvo-.Jastoral

Sante-Nutrition

Infrastructure et Artisanat:

sans

Chacun a dans

pour autant etre

ses attributions sas rropres

moins complementaires.

objectifs

Le volet ap.ro-sylvo-rastoral. piece maitresse du pro­

jet. a pour object ifs la sntisfaction des besoins alimentoiras

d8 la population et l'accroissement du revenu familial par

une intensification et l'amelioration des productions et par

un appui aux or~anisations paysannes.

Le programme d'activites

~dMx faiblesses de 1 'agriculture

tion du ~otentiel a?,ricole des

ments dU8 a la surexploit3tion

du V.A.S.P. s'attaque aux

loccle. a savoir la dagrada­

sols et la chute des rende­

des tarr5s.

liorer

est El

qu'il

proj8t

Le volclt Santa-Nutrition ~uant a lui cherche a ame­

les conditions socio-sanitaires de la population. 11

l'avant-p,arde des actions des autres volets du fait

prepare la population El adherer aux programmes du

par le biais des seances d'animation.

Le valet Infrastructure-Artisanat a sur son compte

un double but. 11 cherche a doter 3U projet des infrastruc­

tures indispensables a ses actions et contribue El l'amelio­

ration et a la creation des infrastructures sIDcio-economiques

de la commune. Ce volet devra donc repondre en plus de s~

vocation de mettre a la disposition des ~utres volets des

infrastructur8s necessaires. aux besoins ur~ents de la popu-

lation arT<~lioration de ' 'habitat, viabilisation du reseau

routier. captoge des sources, ...



iJuni ,j" [rIUS mrrrnl qu~ 1, p',lis:)tinn IJ[~ ces

(Jbjb,ctj.f:; :1C:,'iS2 rnr une ,nl,iJiU,s-:Jthm :L~ lCJ pnpul,JtiunJvGc

l' ,"WilU i ','! ' i nt"rvl~n(~nt s nilt i on,;u x ( cc Ire: ~)i'( In',in is t r"lt ifs ut

tcchniilLlr~s)

~1:lYS lnr.L~~-3,

.., Fir, ,-je, fic\/CJrisl?r 1 'Lrf)'or':L:ncl, :~ ",lr0C'nisltiuns

-c;l,>_,},,'s cl r,r8nc1ru ~, r'~ll?v,' ;"~U :'lroi"t Et a

C!lf,rchs ;:i r,o::) , ns,;·bilis,;r Ice pO;Jul'itiIJn vnlnntr:ir[-;. C',"st

:'luurqu Ji iJ ,_,;-]tonrj intC::rlsifir::r sus ')cti"ns ,1lJr1reS rhoS

fl,'ys,'n:s riui s. r8iTlJU;,2nt ct qui ch;Ji:,j.ss:;nt t:ux-'n,'}mf;S

1 ',c;ctivir:; i,c:,nc!;ninuC,r:1rmt runtlbld ?l f'r--ti'luc:'r.

C:l:tt", 'Iturn'Ctivi:! de d~'JI31(}PIJUr:1r""nt :lui rui~ju 18

['lPJjt:'t ,!st :lU tYDc':: dF, l' 'Ji"!fJroche riG I ',;cncj;:\/':;},Jr:J2rnt,nt .

[~:llu-ci insistu sur IC1 nt2c8ssit''c c!'::Llur h,s ;JiJ() ul:Jt irms

2J s'l',ciw;uur Llt Cl S'fJrf,.lnisl?r, p1utijt '1UL de f;,ir2 teJut

':3 L~ur ;)lICc], ""n vue: d'une rnis8 en "/,lleur de l,;urs

r9SS0urCGS pour la s,tis~3ction d8 leurs besoins ~ss~nti~ls.

L.'3 St!"' -It(j :::Lo (; c:yJ8 v:~ 1oppCJ'Tlcnt Cili:.' '.]U i Cui~j tl le 'JrCJ j c:t

;';':'~lf'ui,; S'.Jl" :;",:nsemhl,- cjtcS rsssuurc"s jispc:nibles d,Jns le;

L' J l~--

l'-"'!J'Jrt eJxcr;;rit;ur (1). CC! Clui !Jt::T"T,'2ttrl ,'JU pruj8t :le! con­

tinu"r 'k lui-r'"JIT,li r.3t cJ'8vulu8r en tl,rl,Jnt compte CJi';S

futur,,,,,, e!t ,j["s :lctl:'ntielitcs nu mili8u 0

~ d8S r8ssourC8S loc~18s

fi,,"ncierlc's ClJmmb ll'jUS le:; vt:rruns [Jlus loin scmt

nl,"'Iin,~s n'l:st :Ji'S un,' rnoinrJr8 chuSLJ Rn l"1'Ctipru --Je ciC,V3I:Y,,;C­

,~t"mt :cur·,], (1.'1:5 un i' ~~JS qui suuffn; !;,; II r::rc;tli ,j[c?s

slc!h;r, 1""L'iUhlL l'"n,',J~'SI) ,'jes syst'Jmc;s de.. pr~l!ucti,;n :](, li:J2J.-

1'1 LJc.Sc x r: 1rJi 1:~t i ~:n 5 - t jii': te' [le] rrrl,t t ril !! ' Y i nt r'" rJu i re i') ,Cl pT""S Si Vl.H~lum:

(1 )
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cJt;s r;'lo'H -fic,t i;jns (:Cb[lU~8S • Une f-J5.s:r'i8l iGn~5 ces systernbs

Jfi'Ji'.,w'r lnt ,.Ic~s rL"fl'ri~nc;.;s ;''Jur le::) bi~"!3S cl 'l,~xploi te,t iGn

j'lrriv~r d cGnv3incra 18

"tT("jiti[JnnL~l" et ,:iu l'nrncnclr 2J tin~r IL's conclusions (1).

Le T(]jl,t n 'f st :!'dlC p.lS sect':::,i cl ['lClis un r:rrJj2t

iJlusi8urs fronts .,

scnt~-nutritiDn. infrlstruc-

le l' ::rCJmution ou pot-Jnti.:ll

1i;s ,-'ctivit8s ~LS '3utn3s

~ctivit~s nnt ~t§ conc~ntrC~s

[; ;"',"" sun no", l' indiqu8. l~ c~ntrc ~st un~ portG

Jrlns

SGlun ltJs initL~tuurs tJu ~1rojet. II ~:ns,.' ,1J ~TJint ,j'un

f,:'F)quut tuchllcllJr'iClUL: plJuvnnt &trt; trcnsp's

OIJ~' sont 8XIAriI'1!3nV~fJS lcs nouvu1l2s

diffusc..r cc" milieu rur:Jl fTielis 'cussi ,,1 1 l:'S constituent (;our

la r~rio~ unc station ~our los Gssois multi-loc3ux d~s
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1~ consciencc,

(J·:s cu1tur8s LYlt

le nDuv~ll~s ?vac l~s m~thad8S

( fun:uri.l, 1uttc 'nti-Grosivc, int8~~rction,

:wricu1turc:;-,~L",I'I\rl' ••. ) .

de fnrn",tiorl

;rqJiJS les rcsultFJts ,::u cent rr, (-I ,~ ,
It:.

J~~onstr~tior s nt tr~s si~nificatifs

crl fCincr:i:m (J" 1.'1 iTj{;diocritC ju iJoL~nti~l ';C'l'icc:;le du tcrr;in.

(1 J.

I
L·::' Ius pnys;Jns sCJnt

reriui t s vu

Tout.:.;fl'is i1 Y a lie:u de cJistingu2r trois tY;-Jt3CO

jec 1'1[J'y'UflS ~:t qui suront succc:ssivi:!!nimt ''lnnlys8s duns l' ordrL:

Ius ~oyens humFJins, mDt6ri21s et financiers.

rV.2.2.1. L2S moyons humains

CQlnmu tDUS le,s ."lutr8s projGts financ8s iJ,lr l' ,li,je

1
_,

L BUTAGANZWA CDnnAft deux types Jc rCSSiJur-

cc:S hu rn,li nes • 11 y a un i'.reJUf18 des cO'Jfler,lnts ccJn:'ldi(~ns qui

CJnt 2ti3 021< 'ctionn8s [; t rccrut0s p~r le CECl. Ensuitu un

piTsIJnnel Ilc'tiona1 rjlJnt un hornolo/,:ucc; ("JLJ Ch8f cJu prujet rnis El

'i<, cHsjYJsition c!U ,Jrt:'jet p,Jr 1[3 i~linisU:r8 ck l'flr~ricu1turG



D'lutrGS ;ji,:nts ~i)tionclUX sont rGCrut8s [1C'r 1u projct at romu-

const0t~r ~U8 Ius comn~tGnC8S n8 sont ~~5 officncemHnt utili-

11 \'J

rlirGction et S8 cuncGrtcnt 3ur l'or~~nisAti0n

L", [',,"stio!' finCJnci.3rc revient

',,' ",,+fccti f [I,: il CClo:Ji.Snlnts pour un sir:lpJr; prQjet qui

00s lors nuF~ll~it-il ~s r(duir~ nu Minimum l~s

Le loi (JU 1 '.-drJu 8xh~ricun: qui 8..st tou,j'L!>'S

1 to chef ;]u

Dnlj8l ,~t le: Lichnu]o:.;ue r()l~v,jli;nt.

Nun sou 1e::r',c' lit le Vllhlt SClnt(i-i·lutritL-n ""t ccmtcsL; il,lr h.:

iL'1r.JlL c1~!usLf. lJrli'~ infinnil;r[~ 'IU LJutl' :Jutr8 personne fr:rr>:c~\



" .
.. 'I. • (; '..

---'..-, --,. -'-""-"--- ------, _._---'~.. .,..._.._--_. --,-_. _._-~---~.~--+. -----_._--~._-_._~--

.J

_. ". f"'" 1

::,"'1'_ ..... ' ~.I~

'::.: ~.' '_~ l"

E'
.. 1

,., C.:'. ~ i • . ~,,;,

i.:'··

------_ ...__..-.- ------_.._....------ ._----_._--_ ..__ .__...._--- ._._------_..~ .._---------



,..

Ch"f ju PrcjHt , ~rC10I'U8 ,'u "I

.'.-.'-'--I-----'-'-l~' j - -=-_c/~;~: "~-~-:: i

IS,']nt:3/(~!U ~ riti.l\n '- I :Wr'l- Sy~ 1/" - !/ In.;C1'. <'Jst r.. uc.tur2/ j'
! 1 nut:rH;l".(-.n- IrJ ,=jbtllrr-:;l /~rtis[lnat
I r,i,itl; I 1:3 11'.3 I\-;ro-l fechnc;l;i',UG

I j l I nornGS

! ~ [
,----"'-----, "
i~in~tion 1 Anirnatl~n kni~~tion

'i,';irrv;:!;ricus! 2 ·Hliin.-~t8urs cJnimateur

I
r-'- ~---
i ,i'-lin (J'CJ8L:vrc,!
, ..-._--1--

""

.----,

j PersGnmd
I j' c3ppui----_._.,.

11 n::5:e'jrt ,jc: cet or['ani,.,;rame trois nive,:1lJ:X l'h:r,'Jrchiques 13

flirc,ctLn, hiS volr,ts Gt 1 'animatiun.

cimi tf t8chniqlj13 charGc (Je 1,J marche cj~ [lPlj et.

A 12 t~t8 ~u choquc vol~t. 11 y 8 un rcsrDnsQble

:~prLlY8 i>~l hJ5 clnimc-'t;.::urs qui ccWJU::'SUllt lcs traVi-'lUX sur

VIS GC, 1,'] ~,tructure se; rvl:rflU\l8 unG mc::in

Lt,s C11'1ductuurs ne tri~v,luX sn 1 'cccurrence les techni-

cicns lYTic'11es devlCmt etre l3ugr;)8nL~3 .::fin de d8centn:Jlisel'

ius 'KtivitC]~; Ju centre UG dGn:cnstr-lticn et 8vuntuel18ml:nt

intensif'i.r h?s ,ct.i'Jns et surtLiut (jl'l!'i.~ir lc:'l zune u'intcr-

nar des activitCs

(1 'oncCJl.Jrern8nl

l'c:->to lirnitbl' pur 1 'insu+fis-lncl:':!u [lersonm,l

(c:1'.im?tuurs, vu1f~:Jri'3c1teurs••. J. Tuut 8spcir \/i81'.t



dL l~ rrOmeeS2 ~U minist0re de tutd 10 quJ.J 'lCCP.ptl~

~j''Jf-f8c:;r]r dC:ux 'l1J trois techniciens r:>>:,ricolG5,

tcchn.i=lUl ex rcrt s

! ~'! l' cr~~F1niSrn,; finrl:1ciLf 'J r·irJntr:~=~l.

["l, :Ji !,!ui ccnsist:] lJn line cJ\/c:luctinn '.JC5 :;ctiorls lJU

., ~chr,iq:)t;S ,i[; l,j CCirT1UiY

tuchniquc':12nt l; t SlIci CllOITiG'It • qui JbliFl' c~ recCJurir ,j rj' Clutrcs

( 1 ) .

.; 'l';],~,.i s co nn u

, '
'lCL l \/l;

1,;CJl)l':f:JI'i"ltinn 'l';.jst ,lns uptirncle. En

--~nllC~G • '_J\il:lC le S'TT.. , ,=iU

(1) DID IE'liLh !JREiV7') If. 1,(,(-';' OIVC dam] le devcloppenli::-nt ruml.. Qur.::Jha
(~1 C(;Y'Yl.at'i~)G.c;", 1,'1 Paysons 2 experts (~t eher­
chc.'.AY's en i1[1'L-q;u; lIlo:>e, CIP/',CE-K,lRTHAL/;.
j:J(Jl l/S 7985, p.JfJe~
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rfolJois(,rn~Jnt inJ:Lvidu81. Le pGrsonn81 vC:-::Crin::Jirrc: soir,ne ~8au-

hi(r~lrCni'1u(~ cntr8 1,',
L

l'Gtulo !,
, j • ...j tJitm [30fini lcs n,l")tinns elcs ,:iv8rs8s
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18s r~sult1ts oct~els seraicnt pcut-§tre plus p~rlcnts.

Le mcrnDnt est rlonc venu r;OUI' C1UC; IQ CO:C1mune cons i-

dGro 18s 3ctiv~tJs ~u prujct non plus cDmm~"lt~ffaire Ju oro-

J
.~ '- "

, cl. plul.ot Ci8 1:2 Crlmmune" , surtDut

~UB 185 0f8nts techniques de In communs coop~r8nt plus 0cti-

IV.2.2.2. Les mOY8ns mat~ricls

Lee':;; 'muyens fTl,lf\uriels du proj8t sont comflos8s pi'Jr 1>3:

l'e' charrui, 1 cs ,nimoux, l'ou~illQ~e divers ••.

LE IJroj'Jt (~ 8U un8 cnncession rj 'un terrain do b ha de; lCl

~J":1rt cie 1 ~ COmiOilJ;l~! (,ll sont (rif,8s hi::: batinents du centre

les loccm~nts et lesjtatJlos ;)our le bet:9il du

i 1 cam:' re nrj

C~nc~rnnnt 185 lopements, 11 S'0fit ~o trois vill~s

\~C1Ur 12s imimaux

(Uric.' >Jiro liD tJouuf r" cJ\]S v,cJches, ch8vl'8s et lupin:

r~c.:[1lonstr'Jtior, :,our la cUrlstructiDn '!e lr-:]trin~s.
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QUimt ,lL! ch:;rrui, il lJst c;c'nsti tU£! f)ar

tro~s v~hicuilics

une: camionnette TIJYOTA 118 2 tonm]s

un tout-t8rr0in Ran~8-Rovor

LIIlO V•U• Combi

lct trcir, G"\l,tos

u r~ f ICln;J,C) 2SLJ

un Hunrj:, 185

un ! 1'-: rll: ,~=-.; 110

L',jlcNi"ICc ,Ju ;Toje:t C~tC]it <]insi constituri i'l 1.=1 fin drJ 1986

um" \lcJin, ciD uU8ufs (jrcss2s pour les labours, ]e

h8rSa~G ut le t-anSpDrt

un t~ur8au 3/4 s hiwal

un trGu~cau de truis ou qL!~tr~ vachBs

CJIC'S hDU~S, pe18s, l:ro"'cltL::s •.•

}e; moh'ricl r.!:l jactiqu8 11'·Jnim",ti.l'r; nutritionne1l5

(tlEllsnce, clsseroles, •.

lus m~t6ri~ux Ju bureau.

L':i,l\/cmt;;in: JeS rrloyens ;rntt::ri8Js LC'it ici l~)in d'etre

c"tC:',l,rit3s d8 f:',,lt6rhd du i,nJj st S,Jns ciLvoir 185 citer tous.

tout ;-;rojc:t Clctivit8S diversl3s comml=:

chi3CU:l c':1j',int rJu rnat:8riE~1 sp~ci fique ,'1 58S Gcti"ns.

LJi~rortanc~ u~s ~oy8ns mQt~ri8ls intGress8 ~oins ~ue

If.;;ur chtlix judicieux et lEur "ffic,:::cit(! en fonction lies ':Juts

(J"tteindru.

Ls m,:::t6rit3l iiP;ricole rje\lrn etre acc8ssible a L~ p,lyS£:

nuril~c: sinon toute sensilJi lisation ;) 1 'utilisution (je t 81 DU



·'I _ ,

rJrius est S3ns doute un mci.IIGur mrJycm j',o:rn",n0r It] rJopulatLlr

(J ~do~tor IGS nouvelles m6thodes L.)
.t.' choix

rctcmu
• 1
l.J. est

L_us tuc!mic:u8s doivunt etr-i) red rlti\!r;fT'~nt r]ccessiljh,s tunt du

.J .
(.1 'L cl.iui :!e leur ~kJitrist; et

'- I oc,] 1c:; divGrsifi6es (11.

L~ ~'Jt~riGl utilisG ~Jr le uroist est connu par Is

culture iJttel6e. foyers

<1' 'Jnirrntior' ianitaire. instruments

instruments ot C1utlls introuvcilJI us sur

C,3UX r J[3

"JU projeL. l;nsui tE les infrClstructUf'e~3 ~"j ses ~"n rlace (r;V]i:3or~.

~tabl~s) incitent In porulatinn ~ 58 d0brouiller facilement

over 185 mnt6riaux locaux.

P,'Jr oxornple. lors ,j,? le:' construction J2S mi'Jisons [jes

'~I '
~J ~..1 prn j I~t • Id priorite acCOrdeE! Q l'u~ilisation

duit C0lT1,'2nCe 5tre Adort§c dar

~_rl r,JsumJ. la sifTliJlicit6 dU3 fTIoycns met6rieIs r;;'pon,j

cit0. m8i3 01utat faic un effort d8 revalori5er 185 mOY8ns

1oc~ux tout 8n intDoduisBnt une sGric dB tochnoloGi8s ~nproprj

"Tcehno [0£11:83 :lpprOpr1-eC8 et Besoins essentie ls /'
1:7/ Revue :I'1:erD-Monde? T. XXV, N°] 00,
o,:u)brc.-deccmbre 1884, p.782.
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Cc;tu, ncti'Jn de tuchnologi~cs ,Jpr1ro!'Jriues priviH:~ii:, le

30it d'~~8rd proccder de la mobilisation de

IV.2,2.J. L<Js rnuyuns fini'lnc~LTs

l,If.':;:. rlo~/c~'; j'flpcrt -~'lt~~. !]r 1,'3 -fin:Jflcer [!c:r UnE, qVTf,nb 10c31,

[~d ,,~3 i i r,:;x2. sc-:;,t C le; S 1 !)1',t i C'U-:![T'C: nt irnf"'):; s i lJ 1u •

r'lji IGS ; i'ly3i',n!; ni. l' Et:"jt n' CJnt ~lc -fonds suffisants f'.Jur CB

pour dus r~is~ns 6videntus

C8 Gui C~n2Grn8 l'inv8stissamcnt initi~ll ] '8ntreti8n et roncu

l/"cllc;r;,tJnt Ct!Jnt i1,Tr lc-] suitE., d L1 char;;l! ,1C 16 CDml'lLJricJLJtc

bcnC,ficL\in~ .

'llJ le l)u~J; ,ct-terr:lin 8st l~ plus mmJeste cjc,:s projc:tSJl;

d0v8lupn~~8nt actuclle:n8nt en cours s~us ~ut811Q riu Minist~r8

:1e l'f\::,dcliltuL? Gt del l'E18vrlp,u l:3). L'l tot'llitG riu budGet

rG10vc des Jons de la ~Q~t ~8 l~ c~op~ration canadienn~.

La 58Ulo ~ontr~parti8 du Souvernemcnt burunJais est lE 5dl~iet

t;t [EU: c='fin.3nccnt ] to fjrojet

En r'lu~j [lU ~3 J pr:1rticipcJtion finc"'ncil're. 18 [ECr f,:,,,t

l'J;'.8nt ,,'ex8cution cJu uroj8t. C'8~it lui qui ,'1 :31,oor8 l'8tul

j" DCl~,8'!u'il :.'J Gnsuitc s(Jurnisc 'J l'!\GH. coordcJnncJteur ('Je

( 1 I
L J

(2)
(3)

,WI1IR, Ph. op.eit., p.781.
DTL:~.EdUU/HENT, (v!.-- CJ!. (; -[ t_., p.] 93.
!J//.~D, N, ?E.c"t., p • .J7.



0wnd8 des ['ems ",oins fort :JnP,5 qui cmt b,3sClin

:.,our les r)cy,~

y A Jans le

1~~ 1 I iJi" C et que 185 In~)tivtjtions 11,Jivr""t 0trt;.; 8S5t::nti8118ment

!lUr:1i"lrdni)ir85 Gt non 8,;Dlstes (1).

'-'-lW" inturvcmir [\Il!s effi.cc.1cu~ll~nt, I' fleDI flJunni t 3UX

r:.i"J.C;.

!C'!lC cnur financcr le prDJ~t

i
1erlJ I ~'L~r'l~!

rJnnrJf3 I :JllllC,fj
_____. -+ -L

12.224

I
ToL31 j

1.~F-:2.13':JlJ.l

\
~
;

1 2"[i c:J \

110'), cl"

I

421 • GB2

1 (J. DUO

<+ fi 2.05 D

Tiers

CQntri!JuUun (ECl

--,------'-------

lion ~nntL. I ~t 11.

IL.i~~ d~~t la ~hilosuphi2 Ju d~v21oppe~cnt est de

1pur sort, .Jl.c:i inv\3stissemonts 16r;er5 qui nn rHquierent ,).':)5 ,]

5uffisent. Pouvoir mener un~ com~ofn2

Cl,; s;~n,)i~<li".'~\tic1O, stimuler VI pcpuL"ltiun c'est c8LJ qui. est

(J) DEPUIS, M, CriB!:? mondiate et: cn,Cle l:nteu:ational,e: stratecn>
canadienne et delH.:lopPCI71cnt duo T1>C:rs-MoncZc, ).
Ed. SILEX, NONTREALo/;J8';. p,104.
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L, proj ei. ""st i3nirnc por un souci (j' investir b8BUCOUP

:Jlus en rcssr.)urces humGin85.

Ob fnGon ~lobQI8. on peut dire ~U8 Is ~rand d6fi

~unuGl 8St c~nviC 18 projet est eff3ctivem8nt dB mettre ~n

m~rC~8 un0 ~ynamique de rl0veloppcm2nt SOCi0-~conomique en foi-

(ji5~'(JSi, IG ;'Tejjet 1L,i SeI't Je-; souti8n pou:c S8S investif.::Jtions

CC' ne> sLr,Jit pas unt·; mnindrlJ aff,... .ird quo ,:le montrer qu'il

cs t ~ 10ssi /")1 Cc: E1 'J(:JC Ut,S mOyEms re 1'~lt i vement mudest 85 de prOmD'J-

t,lur ", tour le1 rCpllrtitiCJn ,jcs rr~ss(jiJrCGS DEll' t~r(""nds postes ut

i' Clr \iD le! t s ! I (J et i v j. t es •

il31!:;r~~ le ;:rogrCJmme d'uctiv:i.tl:s fort chnq,;{~. le projet

fut r:ht6 ,if-' ressourl:es fincJncierc~j reL:U.vcrnc:nt lililite8S. La

li~cturd ,.Ju t'''1 IJlc';iJU sui V]r1t nous c1rTiUr1C,' El ,"\Joir unu idee sur

S,1 ci3pi)r~i tG fillclrlCi8r8 8t l ',:~ffEo.cti:itiDn Ui"S ressourC85 ~"lar

"L....~.:. flui i'8U projets

rur(1 l ()ues
?~e r;Y'oc~ct
de rneT'xnY'(;,

l:n er'drs 'J,]ns tJ'.-~utrG::' communes (K:inyiny.:: (1) 46.137.[iCJG FBu :Jell'

,]n, Is,:,~(' (~1 5 fJ.I]O[I.COQ FBu'.lr EJn ,"I' rr,)Ylmne). L,] re[JcJrt:itiClr

ri;l')t~nt (U2':) e,U cJ8trir1tmt ,.le l'inllcscissem8nt (1fj~,J. Ceci p.3rait

(/) H'.JIMBi]1!T,l(;jliVDA, IL Les StY'ategie.c; de dA'iJeloppement
cl travel'S la S.n.D. BUYE'NZI et
p I' .~ "7 ' • N 7' f: .' 7 T'~'
{Jll o 1'.1.nY1JWCZ- ~"~;1JLc<a, rc?o.}et
Hajt,mbuY'C:, deeerbpc 7987.

(2,j KIWur'il ~E, J. et RUGERINY/iNGE, J. Les Str Ct7Aig1:es de developpA-
w;.nt Y'ural V){CG ,-) trC[1)cY's !a.5. H. D. flW10NC

1: 7 FADe I t"',.,1,." .....~,/f... '-""'"'mbZl '. >. .,.....,. b
:J~.S.! v'd·" "!vrL,,~,'l.-'t me mo'1-re , 1:5i<Jum tn"c
~eptembY'~ 1987, p.72.



le trmmi1 de

bu rOdLJ •

COOD8-IGSfi'lc1l1ciuresressources

renU3 (~j-4.r,;) ut ,"1 clssuror h:urs vcyc,[',c<s :<t ,jGpL)Cf~~12nts

(11,EJ~) u":[ d l'int(~ri8ur du ;o(JY~, qu" l't'J"1;,:risur. [Fd"l

sui \irc:. ressourC8S 'jVEln Le.

encor8 IGS mission3 d'6vQluntion consorrm8nt 18 1/4 du ~Udg8t

Ju nrojBt [25.2~).

L'on our2it pu 6ch Jper ~ C8tt~ ~bsur~it~ si le

,]'JrJi t et8 [~u minimum et 1GS

rn;iSS2 "n",:' ,>,}'11u"t:i.,'n e:ti.lient moins frequ:Jntes. Nous 3\10nS G:J

:lon s(Jule:'18nt sunt sous-

",is pnCfJre consorlmcnt un gr:'s morcc,C)l! d~ financernsflt

Cettu constetation nous Qmenerait ~ r8mettre en cnUSG

l~ ~hilos0~hi8 du projet qui du rests, entand minimiser

l'~pport cxterieur (en l'occurrence le finencementJ et privi-

l':::;i",r 185 rGSSDUrCus hUiJmim~s. Pc3sser 'lUllS si.lenc8 C8

L~8S6qui libn: C:C1OlS l' affectation dl,S russources n ' 8S t Pi'lS non
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11 l~:~ t JT','1i qUG C8S fonus n" scmt fF;', rJmbours[:LJlus,

Toutufl;i", :;:, I i 1 f;;ut stimu18r la prorjuction s un soutien mini-

~u bu~g2t J3ns una proportion QSS8Z f~ibIc [6s1~J.

LE'S :'lr~ents cJu rrojet ruconn,=,is~;I'Jnt CGtte faiLJIc::ss8 ~; t

1 ·,c. justifUmt nu pcut p,JS S8 su~~st i

tU8r aux institutions financi~r8s. et surtout il n'2s~ pas

cJu :J roj c:t ,

i\ c,_ sUjut 1'" cht.:f cju prcjc:t u:,t assez 8x[J1icite:

U:E, +ois t'Jf'm8. COIY38ntis rj,Jns

un c8rt,Jin moment ils ont ceSS8 (j' 8xistc~r.

[}I:'I~Lr des tOh;3 ,lUX ;Jays:Jns n'",ntr,~it p,:']s dens LJ

finQnc0~ r~r le r8mbourS8m~nt des prumi0ru3 cr~~nC8S. [813

n'ont G~S jus1U'~

E~ C' qui conC8rn8 18s investissements, 185 construc-

que Ius investissemcots productifs. U~ns ~ns c8rt~in8 m8sur5 s

lss lJ,f'r,JstructlJr8s soutiennent 103£; In\iustissemf?.nts Pr'ocJucti fs.

JIs vi~:'nn8nt en troisiem8 ",<:;iticn et rerresGntent 13,3

'.J05 :i.mt;"sj-issmnc;nts du prujut il]m"'3 que 18S CO'l5truction~~ et



-ju s~nr8 s.r~.o., 12 projet CEel ne feit p~s d8 ~ros inv8s-

;.1[' ?,ron'-ls postCiS

h~s ~nJt S-S0Ut iens L:t 1 ' lC~I(it dGS c'1nirnf'Ux qui sort inj ectr:?s

tit-. prcJfi t,""nt

11 -:urC1i t F~llu. pour cr00r des cffets b6n6fi~uc5 ou

}8S djrcns8s locales en i~vGstissant aussi

bicm ,;'n irifrrL~truc"LuI'l"S qUB cJCins ,Jus ,lctivites direct',"ment

prcvJucti\h:S.

trois QI1S (JDrlS unc philse 8xperimentals cJvant Ij 'etr8 [;tcnciu

S'Jr J' ,'jutr8s CDmmun<;s d8 RUYIGI.

mod<~stC'

08 ~nit i1 n'0tait P39 ilrr~t& J6~initiv8m8nt. il §tai

:;,uscsptHJlc rJ'Btru r,oiJif:i6 C,lr le prl.'jct functionnu de rnani0rr:~

r~njust8mu~ts de ~rosr~mmatiun (1).

En l-"ffd. nu tl~nn8 iJ8 c:heJqUG ilnnee il est prevlJ dGS

Or(>li"tions 'J 'i"~::lllv,tiCJn du tr,:Jv,,,i1 dcr;om~'li et de pror;rammc,tion

jus nctivit~s rour l'ann68 suivante. Lus r~5u1t~t5 ntt8ints et

Los C:CIH,CS C:vuntu81s insf'irent I, sdit8 des activit8S.
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c~ti~n d'une annGe ~ l'autre. Globalement 18 ~~Jget est ~11~

"r1 cJi'niii'.:cji·lt. Cola s'cmtGnu; c'est :i.nh6rnnt El tout cKbut J'un

proj8t ~1[;

d8 d~:lQc8mHnt. Et t~Ut~5 CGS actions ont ~xivG des reSSDurC8~

en ~~rti8 l~ ~uJific~tion du bud~ut. En fait quulqu8s 0ctivi­

U!S cJu !lrujct prevu8s ]U depart nnt 6te (Jbandonnl~8s. notonment

le suution ~,'>( c3rtisr3ns, 10 sylvicultur8 cornmuntlut.3ire pour

0viter 1'-' 10ubls 8mploi av>,; Je F'rD[,r-Jm'TiG Sp~'cial dBS TriW<3UX

O'CjutrL.~S 'JctivitC:s ont pi'lr cJntro etd Cr'B8es. occasicn-

nont ~insi Jps d(penses suppl~m8~tair8s. L'int8nsific~tion aux

cJifferents ;JrcJr.':rcrnmus du projet jUStiti8 I 'enf~ai08rTl(·mt de qU81 r'juGS

cJ?,lJnts loc:-HJX r~'lmcacjr8rn8nt (2 e::nirnr"]tC!urs (ju \/.f\.S.r'O., 2 unimiJ-

tricus eJu \1.S.f'!' ut 1 nsslst'3nt t>_;chnolc(~uc.d,

I_l" r0,·JiJrtition rj8:J reS5DurC83 ;)CJr grr"mlis postes 85t un

tH:M8nt 1.r::.>'I't i'::lIt rj' C;val UCltiun ri8 l' efficicncG cfu proj (~t • Nean-

efFect. tnus 105 ni?, memc! pied

J'(~f~()lit6< [}-:ms '0135 8!Jjectif,-3 le iJp:'jct ml~t un (]ccent p(~rti-

culier Sl'c' le V,i~.SY. Les clutrcs volGts cornrlOrtent d'.'s iJcti-

tu ns i 1 E:: bud f,8 t dB\/3i t ~~u f1 Clrt.Jr'Or t res i nG go ler'ler:t

lmtn, tl")is vclF:!ts. lc~ 'J.i\.S.P, Sf,) r8SGrVFHit 1.] part '1'J lion

jE-,t, soit ,"~'r_;r(jxim.:JtivUfl)ent c:eux fois de ,Ilus le V.IJ\'. et



Uu (Jroj,n. se ru;-. artj~JsL3nt et, foC;fln 5uivante [lal' volets

Pr~visions Go r0p~rtitjon des ressources

findnci0res p~r valet d'cctivit~s sn

do]l~rs cAfladians

\J • I . i\.

! r\fm~G I j\
I

2');;.318

12'-3,16U

6(1. 5 fjO

:fS;~, [ISh

"nnc;(J IT

122,L,52 116.282

') 8.1'-+ 'i

73S.785

367. W:J4

i 1 ""7 1'2F,I .L.U • ...J _,
I

L~ r~alit~ en ~st

~U~ 123 rhOSBS 5G sont d~roulG8s autremunt. L'nffectation d~s

.. .; ,~l r,_

f:insi 3UX

S~18ctionn~C5 ~ui coOtent chur 0L l.rojct.
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CL:CJt Pour dE;S r,Ji~c)ns C:voqu8fjS plus

L.2S acti~Jns

fcHet r8ssCJrtir }8S

[".ist [;1-1 LJ i (~n cc; 11 e~) r L: 1e \/ ,]n t r ~ l J \! • I~\ • S • t~ •

dlJ \Jalot~\. :" L le.: \I c: ~,
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ii sfJrc:i t troi' risque'

f'1,~'rrl"

j_; ri vi 1 ~--; vi ,} rt~
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Hn sui sont r~rfois qunntifiablGs. M~is la~rs ~ff8ts ~cha~~~nt

S(,uVi:.'nt

l-ifl;lul·j-:it.Jn n' ·ist ,·L~S l.1ir·-:.:ct~~lyent (_-J~J?l-Jr\t~]l-. I'

'lnn;";'22 ~j' intc r'\I\~nt j.Dn"

'lUte; troi:;; ~JII<:"' ,;'EL-<;ic,ri,ncc' n'" tiCiS (. sCJn ,lctif 'Jcs rC'DlisD-

tior15 l"~;LJidjJ,,:'" Tc'uh:fl.;is nous alil;c;n5 \;~'ir cj2n:i IES lif':f12S qu:'

SuiVE;nt 'lU; Jl"S t!"lnsfunn;,tions '3uc;c;it8~=::' :JiJf' l'J r~'roJ8t sunt

[JC1urr'li t

iustc;

:1. cJ l _~

nctTe

ilr~;c:l,/s,_ ~":Jrtccr., sur 1\.'5 voI8ts rlls[lQctifs biEm ClUB l.GUf'S ,~;ff,-;ts

~,ci'3nt Ll'une fc;c;;on \3cn{;rCJl13 r:Clnju[~UCos. L-, c;u8sti rc n '.:"1 Lcquel1 r"

ter:ter., LjU r~iJr;nc'rc: co chari trci l,St ,I ,·.r,C cc~l ] 'C, jc I'cI cL'ntri-

lJutior1 l:U ~-)r"'ll:-L 'lLJ cJc-)I)i3IoPiH3mGnt vu S,Jus l'c:n:·.lt~ :j8 1']

Se' ~istributii·n lIt ';;un u+~ilis~tiO'l.

IV.3.1. L'imr~c~ du volat aBro-sylvo-~0st0rCJI

L:~ V .".~,.f'. C J(f'f'lJrtu .j8UX j)r:i.'ICl.;:"luS cC!m[)OSclnt~s

cent:, •..! l!;~ cji!n,cnstr'ltion l3t liJs~ctj,viU\s sur collincs. S'm

C'L~st Ij~ peri

qui,

:~fformances r~~lis0~~
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sort I? f~rtilis~tion, lutt~ cnti-6rosive. 618v~B8. 8551i5

cultures ~3r~lChGrdS et

fn;itier~." .

fur'1i r3I',

i.1CFnrn:J de; torre.

cultures m~r0Ich0ros ~t frui~i~e65

ch;JU~<J c~rott~, aVDcats, ... J,

t;l~nn.LSQt urn •• 11) •

Cas cultures c~uvr8nt 2,5 h~ sur J h3 0r~vus, 2 h~ ant

chi"li:1U,., cuLlior

Pour cornplC-

1,J torn:

iscic::ulturc

t ~_- ,1opulut LU r;,

J:liIT!Cllr.;s.

j C't •



L~s cultures n~uvel18s f~nt l'otjst d'8SS~is pr6alcblas

au c'::r:tr, :WU:' Otru pro!JosG:es "lUX GxpJ.oitants. C' E,st not f'::lr:len t

"rtT8s fh.1itL"iY'<, •.•

le sojn, le5 cultLJras maraich~r8s et

S UC:CL::; , ,­
,_ G
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Six d'cntre 2UX. taus masculins a la f~n do l'ann88

1 'Jr'3::; IJnt rEhlises (ius b8n6fic85 importants tires de la pomlTG

dE terre. L8 tableau n03B montre la dominance de cette culture

0nrmi t~nt d'autros prQtiqu~8s p3r les group8ments.

La predominance dus pomnes de terros nE nGUS 6to~n2

point sur les ventes r6alis~8s p~r le5 grcupements. Elle s'&cou­

luit focilemont Cl cett<, c;:,aque. LES dutres cultur'?s n'ont i;[1S

connu riG ilrCJduction commercirJlisable.

cultures

L'int~r~t croissant d~s groupemsnts r~rt6s ~ c8rtaines

lA pOrlme de t8rre et le soja jU5tifie I' extension

,105 5upur-ficies rjE mu1tiplic2tion de~:; semenC8S ,1U c8ntre. L8

t(~Ll(Jdu 5uivant nnus mrJf"1-ere que le soja et LJ pcmm8 de terre

Ctlt 3CCUS~ ~n 2ccent p~rticuli8r ~lors que le mars 0 &t6

intreJeJui t.

Evolutic'l dos superficies cB mu ltipliC::3tion des

S8menCGS s61ectionnB6s, en ha

Cultures t 1984-85 I 15135-86

HGrictJt 1 1 1 c::, -!

['102S t 'j,
j

1 Soja 0.01 \

l POfTlnlC de t":lrre I 0,06 1 8,2
1

I
,, To:]l I 1,U7 :;) 7

1
SCJurcc

annuals 1985 et 1986

Le centre ~ ~Lolam8nt ~rDduit et diffuse en milieu

rurlJl 1400 reJets J',lWlnElS. une centains d'C1\IClcatiurs et SOGO

plnnts d'~s5enc85 forestieres.

L.'Glt:!VCli~8 cJu centre contribu2 :3 l'tJmelL-JEltion du systems

~'8x~loit~tion de 1~ ~orulntion environnantG. Celle-ci co~prend da

iJlus nn Dlus l~ n6C8ssit~ de l'intCgratiGn aRriculturG-~18va~8.

En cf'''et un gr[)UpUmLnt ':le ff.cll1r'l8S dB 1~1 co llin8 r'1U~(1ZA OU 58
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son rroi:ramme de soution aux groupements 18 projQt i~ oVc"3nce ce

troupe<3U 2U f"roupement cB femmes pour qu' 1;:;118S puissent r8CUrJerer

M~lsr6 un2 diversit6 d'3ctivit~s ~ui s'y d~rou18nt

QUClmC' n'c~ jusqu'ici ,ltteint unc Vitc'SS8 dc; crois1E5rB. C'.est le

ens de l~ ~roducticn sQmenci~rc qui demeuro faibla et f~rt8ment

d(,fici tr3ir8 (1 j. P:3r 'li11eurs les t8chniqulc'5 cuI turE]les pLJursuivios

ell! centre r1' ont p,,"," une !"J'lnde efficacit:': rjEimonstr",ti V8 dCins lel

mosurs 00 18s pQYE~ns n/ant pas 18S moyens d'en fQire Butant.

11 est donc &vident que IuS 3ctivit~s dB formotion

directement dispens6ss sn mili8L paysan sont ~ncont8stablement plus

v01,lbles qUL ILl forrn."ltion ~Ut' l'un (3\1oit en\liSr2~6L:' ,JG mener ElU

CEntre LlU r"rofit (JOB p'-Jysans-stC1giairGs (2). L'objuctif 8tait

d'utiliser un2 mQin d'oeuvre tournante recrutG8 parmi les pays3ns

l[;riculteurs.

toute fac;on. le centre ~ contribue b8i3UCOUC

tation des revenus des paysans qU1 ant uu la chnnce d'gtre

8mbauch0e pnr le projat en qualit6 de main d'oeuvre.

A CB proros le projet consomme beau coup GB main d'ceuvru

au moment d'intenses tr2VQUX culturaux du centre.

Ouoiqu'il flrrive, le.: centr8 de c!ernonstration reste la

porte cJ'entrce de; toute innovation agricole dans la commune. Les

eutorit6s locales VDudroicnt en faire une st9tion de production

~e semences ~61ectionnEies pour la r~gion. LB population Cl toujours

le regur..J tournt sur le centre dans l'espoir de profiter au

mnximum des ~o5sibilit§s offertes par 18 projet

S8mences s(lectiGnn~es, cnp,rais ••• l

fourniture des

'\U debut c'6t,::Jit le cloute et le pessir,lismc sur les

Activit~s du centre pour les paysans. Plus tard, Ius r6sultats

Qbtenus sur un terrain p8U arts ~ l'sfriculture n'ont pas manqu§

de 5usciter des curiDsit~s au~r~s des pay50ns.

(1)

(2)
HAZEL. R., op.cit., p.no
Il Si(leit de la rrzain d1oeuvY'll calariee
~"e7,aye~ dans le soz,:-:::i de Jispldw;eY' une
laY'ge clientele.

qui est constamm0r:t
fOY'Tration a une pc,us



- 166 -

L~ site d'iffiplQnt~Gion du centre ctait bon cvant tout

pour le pc'3turaB8 DU 1'3 rebois8ffiEmt. Les rr!oyens mis en C1suvrc

~our relever l~ fertilit0 de cette torrs ne sent absolument

L'8~f8t d&mon8tr~ti~ ne v~ done [uuru rlus loin que

l'\:tClnm~mlmt eJu ['-.ysCln cJcvc"3nt C8 ClUE 18s "b"lzunt,U" (lss blenes)

ter,":-Ic "l'prOprili KIRUi\J['1, qui 11csi~;ne Q 1,0' h;is le p:8nis fJt 1<'1

rusE!, Clinsi qu I a 18LJrs f.;r,'nds moyens (1).

L I uffl3t lef11onstrcJt:i. f ,1l1 'li t 6t6 un =- luis ,'lU bout de

trois ,"3ns no L- llrmniere phusu si bU~UCClUr de visites

nctivit~s sur col lines

L'lv?l des ~ctions du centre est l~ vulBQrisation des

r8sUlteJts Gn rc,ilieu oaysJn. Ll's orientiltions elu \//\SF' en m,~tierc-;

i3ssuror ,1,'lr lu suite -:jss ap)uis imporL:mts; 1,,,llS cJ I e3utres fJprro-

chss 6taient §g~lom~nt pr0vu8s vulr~ri5~tion en cUllines, ~rpuis

ku fil du tG~pS, il semble ~ue In v~l~aris~tion p~r le

~utr8s vo1es. CIcbnlemont, le projet 6volue v~r2 un~ ~ide ~ des

clientcLs cr3rlcb',ris8l3s ~l'lr un cerLJin potentL'l (I "-Jr;;3niscltion

lutJ:!r' d I in-r:(,rsts C:lrilmuns (rizicul ture [JiJr 2XUrTl[llL) et n:lr un c~;r-

t'lin niV,3i3U (i8 :~otiBiJtiQn dL: SfJ rs[';ruuper.

iJ) Les Groupcments

L'Ct udc LW buso ;JvCJi t recommElnde la formution de ~rou-

~8m8nt d'a~ricult8urs qui pcrmettront de stimuler lcs initiativ0s

collectives crAunt oi~si un3 solidarit6 indispensable nu processus

~c ris8 Gn ChSr[8 du d6veloppement de leur milieu (2).

(1) HAZEL> R.•
(2) i-fOlr'E/iU') /:~rJ

Qr ~ r:1~ t 0 ~ p. Z7
et PETILLON~ Y. s op. cit. ~ p.5S
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c'lOi: rJ~s cultur

COfli1,-Hk 1~lt ,; l::ur 'iis[)(Jsition un b=,rr"lin qu'iIs l:X~,11C1it8nt

I ,
'-..-1, 2UX mcmbres qui ,jl';cicJont son utl-

lis"t:;"Jli (Vl:Jnt,3 ou ,~ut,;c'Jnsoli1M~ti'ln).

l,iU cu n

intr~nt n'est nctroyj

Lc' proj et offre unc: c':,li1:lCG en intr,mts (ewT,"Iis ou s8lnences)

] Cc~UX 'illi le3s d!~sircI~t l,lDyenncJnt n3mbours,3',cnt d~ 1 'C:qui-

\/,Jlel1t ,', J;\ r:';colt8c

UIi inturh:cuLwr ,jirl;ct clu rJrojl::t. C'est lui qui (!rr:,lnise

t:i.ti:ln du rL;Sultlt Ec;i1 'J~r cmi.l.

,
, !L le: i\,~rticifJC1tion ciu Cc

il1tr~nts"
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[[O'1:t", strc:ltc[rje S8 justifiF p3r 18 mclnquc d 'enc",-

Los ~rcun8~Dnts 58 sont n8nch~s 8xclusivem~nt sur

las culturss ~~ralch~r8s, les cultur8s 3 h~utc teneur en

L' flp;iroche de vuli:::lrisation pCJr !,rc1I JpW,lbncs iJ connu

Lcs fTCJupE3r:lents

loit pour toUt8 innDv~tiDn an milieu

rurd 1.

lIs cnt cultiv6

L '", , c.J[~UX surv8CU,

le's :,utres s ',jLlnt clissnUT s, rt'Jis on voi t le3 il:,issanc;:~ je

suus 1 'effut lJe 1 '(:-lni~,f]tioll si'Jni-

tii re Les femmes

s' cJr::',;lni '3[;1' en c,

-I '.J i~rIJUper,8nts

• ' 1
::;CJ cl)

nCL'ssil:' r.1e divursifier le., rlrouuction 8n
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LQ rentabilitG des Braupemsnts est r81~tiv8m8nt

int~ressant8 comrte t8nu ~8S maigres revenus tir~s par les

ptJysans des prrJrjuits'Ji~ricQl\:!s h,3bituels, LL;s cultures pra­

tlqU[OS ~~r Ius grcup8~8nts sJnt des sp8culotions dont la

villeur ,:J' l~ch.Jnrr(j (~st sur'll:rieure aux cultun.::s cOmrlUn<2mtmt

troUlf8t3S (-en rr~ili8U p.lyscm (hr",ricot, mi.Jllioc, •• ,)

TClutGfris IGS donn~as sur 185 re~8nus tir~s par

les grol;~H'ITIHnts sont incu',;rp}C<tes c~i"ns le mesure oli ils n'ont

pos fait l'c~i8t d'un suil} suffis,Jmller:t lerr~, Las d~clarQ-

tions iJ.;3 co'..murntGurs IlC sunt Pi.JS non plus cntclchc';es de

f1loins rl'UlT8urs,

i titre d'illustr:Jtion, le ;~rou[leme!lt ej,;3 NYABURONDlJ13

nuus ~ cCrnfi.' lars de nos enrjU8tes qu' il ,1 DU 4,500 FEJu de

bGn6fic8 sur 10 vontu des l~Rumes en 1956 et 27,000 FBu en

'1':3b5 pour les pornrnos fJU terre, Ce rrui E3St un ilCU mains

Ju l~ sommn msntionn~a dnns 18 tableau nOlB qui est de

37,440 fiBlI.

Lt! p;ro upSfll,mt c18 r;r,s/\ '3" lOo] rj8 c 1cJr{ d us rs \J8IlU~3 d ,-, 1 i~, 000 FSu

tir(s cLos pOl11mes : jtJ tEorr8S et 4. GOD FEJu tir',',s ,le 10 vente

CcL: attest;': lUIJnd mel118 un im~wct positif sur

l' cugwsntntJ.on ues HJvcnus. Un effrJrt c:' CJr-ranlsLltion comrnt,r­

ci'''18 c(lf;tribuI.:or"ji t liiWfJnt '::/:L: a stimu ler la production. En

Gffet In diFficult0 ri':coulur l~ production ries pommes de

L,rre sur Ju r,lc.1rch(' luc:Jl est un impruvu qui risque dB

J~tnurner les p0ys~ns sur IQ bannB voie s'i1 n'est pos

Notons una csrtaine diver~8nce de vue entre les

:T:]Ur:emfJnts mAsculins et 18S 3rOUpem(-};,ts feminins sur 185

sp8culAtions. Les premiers 8xpmoitent des cultures ~ haute

\i'~leur ,j'8chnnf\e (p~lrnlilo de terre, Dnanas,o,) Cllors que les

\3'~conrjs se sont 8ssentiellement orientes vers l':Jri~chicie et

le soje suivant les snseirnements du valet Scnt0/Nutritian.

L'int~r~t croissant que les femmes r6servcnt AUX

iTUuD8'Tlsnts (jonnt3 c'l fJ'~ns8r que les fefT1.lT:E3s rl:iJlisfJnt un pro­

fit qui leur permet d'§tre de mQ~ns en~ins d6pendantes
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En :C0it de l'enthuusi~sm8 et de la volont~ ~~ni­

f8St~8 0UX rrnunaments lsur rentabilitj reste [rev~e par un~

s~ric .1'Dbst~c18S. [es or~Qnis~tions pQysonnes ont l'acc~s ~

IJmj~rf)vi3j.rJr,n8m2nt en intrfJnts C1gricli1L~s qu'elles sont tGnuGs,

tJiGn entun,jLJ, rJ'~]ch(~tl"r DlJ,.premJre El cr6rJit rembours'lble a 1,]

r6colt8.

r"lD.is .xl.r~s pcJysans ne partugent pns les memes cor,'Jic­

tions sur CGS mDdalit~s d'ocquisition et ~e rcmboursement.

Los uns disent qU8 les intrDn~s coOtent cher et le

risque 8St tro~ ~r~nd de ne pas r0~lissr un surplus faci­

litant IB r~nbourS8m2nt. Oans 185 [rOUrcmants f~minins, chaquB

ferr:rf\G 8XilL~litc; une purcelle biE:m .'1 (311e d l'interi2ur cju

terrnin com~un et est libre d'utiliser ou pns des engr3is,

Les f'-)['"lrnlS s"mt sCJUmises ZJ une C'lntruinte telle qu'ellGs ne

p8uvunt p~s ~ch~tHr de l'en~r3is sans recDurir ~ l'aide dB

leurs "liJris.

D'~utrGs rcnsent qu'il foudr~it non s8ulement f0urnir

dRS intriJnts nux ~roup8m8nts mais nussi 6 des 8xploitGnts

inJil/icJuels. :,rr:uim~nt fondG d'.=Jutant plus ,que tout le r,<JIlLJe

L8S r0sultats ~e nos enqu6tcs ~urr~s des m~na28s

montr8nt qu~ 46,5% des ro sans sDnt

enornis nlors que 13,3~ vDuJraiHnt en avuir ~ cr~dit. Le

rcstc ::imcr,::;it l.1"T cmtr8 obLmir ,Je 1 ',,:ngr'-Jis p:ratuitement

f3ut8 J8 n~Y8ns fin?ncisrs.

r18 r:101 i~(JnS los groupements lu f,liG18SS,'; BS revenus

disponibles ~nit que curtains renonc8nt b l'en~r~is. 115 suu­

heli t13nt "voir ,je l'lmirrais Cl i.ll:iS ,:,rix .JbcrdiJbles DU subvcn­

tiOn'lLS,

:1,:'1';r~' C8S obst,C)c18s his [;ruupornents ont jusC"jU I iei

f~ss~s anti-~rosifs,

CIJ:TilStii:;rc~s, dn~Tclis chimirjU8S, intE-?rnti::m des cultures f,Jur­

r(]~t=r:s,., T'iLJt",s cos inncJ\lClticns sunt dJservobles ,luX Gruu-

i1L'rn8ntc,. il stJr-,it trop t.5t d'en '~V.-:11U8r 18 coefficient >c:

~jiffusL,r! en rT,ili8u ~nysc:n c 3miliaL
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p~r des producteurs

leurs possibilites de

pratique louable.

Toutefois 1 'organisation paysanne

qui s'associent duns le but d'elargir

developpement socio-economique est une

Le

paysanf de

lement. Il

efforts pour

d'ameliorer

du surplus.

contexte socio-economique d~ns lequel evolue le

BUTAGANZWA ne lui permet pas de progresser iso­

importe donc que les paysans conjuguent leurs

menor de concert des IJctions sus c eptibles

~ussi bien lu production que la commercialisation

La mUltiplication de

tion geop,raphique d'une facon

progressivement les d~fferentes

ces groupements et lour repar­

stratop,iqu8 permettra d'atteindre

zones de la commune.

b) Activites en milieu familial

Parallelement aux groupements, le projet intervient

en faveur des exploitations familiales par des actions spe­

cifiques riziculture, reboisement familial, quelques essais

varietaux en milieu paysan.

b.1) Riziculture

retient beau­

prometteuse. Le

fois sur

ont ete stimu-

De t Dute ces activi tas, la riziculture

coup plus J'attention et semble atre la rlus

riz de marais a ete essaye pour la premiere

0,6 ha avec 8 pays~ns. Les resultats obtenus

lants ~ tal point que la deuxieme annee la riziere s'est

etendue sur 35 ha pour passer ~ 70 hn avec 700 exploitants

impliqu8S a la 3eme campagne.

La curiosite de savoir d'ou est venu cette reponse

aussi spontane8 a la riziculture ne manque pas. L'experimen­

tation faite en octobre 1984 avec a paysans a ete une

reussite et l'adhesion de la population a cette activite a

ete obtenuB par la suite sans effort particulier de sensi­

bilisation.

paysans conce nes

uvec l'encadrement

de

en

de

Dl;s

son mieux

1985, les

pepiniere

lors

pour

la

la

demande a

contenir.

ete forte et Is projet a fait

Afin d'etendre la superficie

ont effectuB tous les travaux

des agents du VASP (1)

(1) HAZEL p R. op.ctt., p.114.
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L85 paysans ant vite compris qu'ils pouvnient diver­

sifier 10 production et accroitre eventuellement leur revenu

en mettant en valeur de nombreux marais de In commune.

Le riz est pour' la plupart des paysans un aliment

de luxe; 50 consommation cotncide avec les grandes occa­

sions (fetes).

Montrer aux a~riculteurs qu'ils sont capables d'en

produire n'est pas une moindre affaire. La r.iziculture permet

aux paysans du tirsr deux recoltas dons des morais qui

n'etGient axploites qu'une saison sur deux par annee.

Le projet a contribue ~insi a la mise en valeur du

potential ugricole de la commune. Les 70 Ha de marais en

exploit2tion rizicole permettent un gain en production qui

se chiffre a 105 Tonnes sur la base d'un rendement moyen

de 1500 k~/ha (1). Ce qui n'est pas n~gligeable.

La riziculture est fortement appreciee; les rizicul­

teurs sont envies par les paysans qui n'ont pas acces aux

marais. Ceux qui en ant et ~ui n'ont pas encore ete

touches par la riziculture souhaitent ardement etre impliques.

La population reconnaft a l'unanimite la pertinence de

Itintroduction du riz dans la commune. Aucun obstacle du

cots des a8riculteurs ne semble freiner le developpement de

la riziculture, n'eut ete l'approvisionnement en seme~es qui

risque d'~tre un facteur limitant.

b.2J Reboisement familial

La nfcessite de reboisement est una evidence dans la

region compte tenu de la rarete generalisee du bois. Les

actions du projet PSTP-8IT se limitent nux cr~tes. 11 importe

de comp16ter cette belle oeuvre du programme BIT par le

reboisement familial. Faut-il non seulement retablir l'equilibre

ecologique de la ref,ion,mais aussi auementer la disponibilite

du bois qui mnnqu8 cruellement dans la region.

(1) Projet BUTAGANZh~, R~ort d'activites, IVe trimestre 1985,
p. •
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C8tt~ uctivito n'auru pas connu beaucoup de succes

au ri6pcrt a p3rtir d'une pepiniere situee au centre de

demontL1tion. L8s plants etClient vendus DU prix coutent a
13 population et la distance ms pepinieres <lUX lieux

rj 'utilistltiClrl 6toit parfois trap r,ranrJu.

Le projet a d~s Iors t8nt~, aVGC succes dette fois.

l'experienc8 ~8 3 pepinierus decentralis8es entretenu8s par l8s

paysans. L~s samences et les sachets plustiques ant ete

fournis iJilr le projet et la distributic, 8 st gratsuite.

Les plants issus de cas pGpinieres ant rebois8 I'equi­

valent de 25 hu en ~ilieu poyson.

b.J) Essais multilocaux

P6rrli l8s ilctivites poursuivins en milieu rural. les

~sSuis multiloCDUX permattent d'entrer 8n rapport avec le

m~lieu poysan. C'est una activite complementaire <lUX 8ssois

variotuux - l' -recl .. lses eu centre. Ells constitu8 una etape prea-

1~b18 ~ l~ diffusion des semencss umeliorees. Les essais

,lans des 8xploit,1tions familiales consistent en application

d~s techniques cultur~18s 8n milieu r~ysnn

&rcsive. en~r2is vert ...

lutte anti-

Sur 100 familles'r~vuBs. l~ ~r miere Dnn~e S2 famil18s

ont r8~;U '190 f<'f: ru haricot. 121 kf~ cle petit pais et 18 KC

JE:; soj :1. Cutt", netivi t8 tl flechi Em fcveur des groupemtmts

puisque scu13 G pay sans continuent ~ b~n6ficier de cas

essais.

1\ rlricri on ne peut pCls'lffirm8r que l'activite Dur,--:

un impact rositif. Las ~16ments d'apor6ciotion qUR no us nvons

eu G C8 point nous montrent que In population n~est pDS

convtJincuf.j d' a:1opter Ies semenees su18ctionnees au meme titre

qUB l'8nrr~is chimiqu8.

Oel1S 10 cadre de "10 non-utilis.Jtion de l'enr;rais

chirniqu(a, ,185 rc:lisons aVflnceos sont entre autres le manque

d'::lrr;ent (32::': de eeux qui ne l'utilisfomt pas), qUBlques

o~riculteurs n'y trouvent pas d'avantuE8 certain (9.4%).

d'3utrBs n'ont pes de ren~ei~n8m8nt 1~-J8ssus (6.25%) alors

que 52,35\ 2voquent d'autres raisons (soit que l'engrais
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dGtruit leur sol, soit qu'ils ne veulcnt pns s'habituer ~

des ChOSl'iS qU~'ils ne trouveront PiJS sOuvEmt ••• ).

Par oilleurs, le de8r~ d'utilisiJtion des ssmences

S~18ctionn§es est contradictoire au lanBaBe souvent tenu par

la population ~ propos de celle-ci.

En fiJit les pAysans disent que les semences selection­

n~8s ne s'~JQpt8nt pas chez-eux. C8 point de vue est partag~

par les Clgents du [lrojet; ils confirm8l t qUE:J les semencss

locales produisent mieux que les sem8ncos am81ior§es dans le

syst~me tr~ditionn81 d'exploitation.

i'1ois (]lors, 56,25% des gEns interroges ont adopte d 8

nouvelles sameness, quelle que soit leur provenance (commune

ou projet).

Uno bonns [JiJrtie de la population n'a toujours pas

acces ;}UX ssmencss ffilectionne8s (43, 75~6) si on en croit 3UX

resultats de nos enqu~tes.

Evidomment la justification qui revient presqUB souvent

est le manquG rJ'argent (15,6%). Une deuxieme raisan serait

qua les ~8ns ne sont pas rensei~n6s sur leur dispanibi-

Enfin ~n8 r~ison majeure rptombe ~ l'inc~Dacit~ du projet

DU d e 13 co'nmune d 'offrir ries intrants suffisants.

En cffet, les quantit§s disponibles des semences

selectionn88s ne setisfant pas Ids besoins de la population.

11 en results que ceux qui arrivent les premiers sont les

mieux sorvis c::t Gpuisent le stock. 65,65% des m~nages qui

n' utilisfmt [i!:lS les samencss am81iorees clffirrnent que rien ne

sert a 185 acheter parc8 qu'ils ne trouvent pas la ~uantit§

n8cessElire.

1V.3.2. L'impact du valet Infrostructure/Artisanat

Uno fois loncs le volet s'est heurt8 a une contrainte

et on :jbClnrJonner une partie sos Clctivites. La fai-

blesss d'octivit~s ertisBnales rl'une part et la rarete du bais

cJ I autre purt

C1rtisanClt.

lnt contribu6 ~. la suppr8~~i~n de 10 camposante



- 177 -

D8s0rmois le volet comports

a l'dm6liorotion dos infrastructures:

truction des bStiments du projet 18

sources d'e~u, ameliore l'habitet et

les activit8s

en plus de

volet amEinage

construit des

relatives

la cons­

des

ponts.

le v~let

vie de la

individuelles

par

de

infrastruct ures

8n :JlBce

conditions

des infrastructures collectives

publiqu8s ••• J. Toutes ces

impact sp~cifique.

des

miS8S

unchacune

cJistinr,uans les

ameliores ••• )

d'8uu, latrinos

ant

I' arne 11 oration

infrast ructures

f'Jous

foyers

L.]s

cont ri buent

poC' u 1i~t inn.

(h:1bitat,

(pants, s~urC8S

infrastructures

LCl cr)Ostruction

communict1tion

populi'ltion des

du projet.

entre l8s

collines

d ss ponts contribuB El

differentes collines et

enc12vees de beneficier

faciliter lu

permet El la

des activites

La captage des sources et 10 construction dls l"1trines

assainnissont le milieu et ameliorent

popul~tion. L'appui a la construction

favarise l'jcnnomie du bois.

l'etat sanitaire de la

des foyers ameli ores

Enfin l'aide

politiqu8 nationale

El 1 'acquisition

d'3melioration 'E

nes tales

l'habitat.

repond la

Cop8nd3nt la r6alisation des objectifs du V.I.A. n'est

p,"lS

ment

sans

du

bllC'3[;e. Les

cr8ciit -t61~s

ret rds

risquent

enr8gistrec,

de ralentir

dans le rembourse­

I'amelioration de

I' hE'bi tat,

Le projet. nous

population a ~t~ chaque

repQnse inconditionnelle

des sources G connu de

l'avons vu, ~ nes moyens limites:

privil~gie la participation de la

partie QcquisG d~ns le dom~in8 du

realisations l'affort physique de 10

fois sollicit6. C'est 8race a 13

d l'apP81 du Drojet que le captage

bons resultats.

en

185toutes

son approcht]

[lIe est

outre

porul.Jtion.

1/,1 J". Dons

8n
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Les r§alisations du V.I.A., les b§timents du projet

8xclus, sunt inventoriees d ans le tablGau suivant

Resultats du V.I.A.

I~\
I

1

I

Types do r8Cllisc1tio ___'

I
I \ II III Total

I

I

Lat rines nubliqU8s (unites) I 4 G - 10

Latrin'.~s f9milia18s (unites )1 - 48 4 52

t'\dduction d'OjU (unites 1 - I 1 2

Ceptflge de source9 (unites) - 12 10 22

I Construction l~onts (unites) - 4 B 12

Credit tales (ueneficiaires) 15 30 30

)

75

IFOy8rs '3meliores (unites) - 40 70 110

Source FJROJET BUT AGANZW\, Rapport d 'Evaluation/PDogrammat ion,

Anne8 I et II

Ces ouvrages ont una importunce strategique pour le

prajet. 11s ant suscite une grande popularite au projet.

Cheque sous-colline veut avoir une source amenagee. Ce qui

est enCDUru[i83nt, c'est la participation de la population

dans lA r~ch8rche des sources a amenagar.

L' amelioration des infrastructurCls de communication

routiere par l'am8no~am8nt des ponts assure le paSS(]~8 des

vBhicules en toute saison. La viabilisQtion du reseau rou­

tier par l'installation des ponts en materiaux durables est

una Eitr3pa irnpDrtante sur l' amelioration du circuit de d istri-

but ion r-B 1 _,
( ~ production.

Un pant plus important sur la riviere KAMIRANZOVU a

permis le dssonclavement de la zone BIYORWA ou le projet

8nvi~ag8 d'~t8ndr8 ses interventions dans sa deuxi~me phase.

L:' rJiffusion des latrines familiales ameliorees est

une 8ctivitc complementaire a 1 'amelioration de 1 'habitat

rur.31. liu d8:'Jrt ces activ~ tes etaient sb )arees; elles ont

et{, combin8es plus tard. Chaque fois que le projet fournit

des t~lBS. le beneficii1irR Anit rnnct-rll;Y''''
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De toute faQon 11 faut reconnoitre que deux acti­

vites du volet sont particulierement appreciees, Le tolage

des maisons a credit et l'am8nagement des sources. Chaque

m8nage voudroit evo1r des tales et ~trs pres d'une source

d'eau potable.

C'est un souhait unanimement manifests pur nos enquetes.

IV.3.3. L'impact du volet Sante/Nutrition

Le V.S.N. poursuit l'objectif d,nAmeliorer l'etat

sanitaire et nutritionn81 de la population" en mettant

l'accent sur llanimation eanitaire et l'education nutrition­

nelle. Il s'odr86se aux couches do l~ population les plus

vulnerables, les enfants et les femmes enceintes.

L'animation se deroule nU centre de demonstration

sur col lines, au dispensaire pour los femmes en attente de

consultation prenatale et en Milieu scolaire,

les collines sont les lieux privileEies de l'anima­

tion. nRejoindre la populbtion dans son milieu de vie quo­

tidian, mieux conna!tre cette po~ulation, ses besoins et

ses ressQurces, reflechir avec la population sur ses habi­

tudes alimentoires et sanitaires ••• (1l, voil~ une demarche

interes9~nte si on veut amener la popul~tion ~ ameliorer ses

comportements.

Les themes discutes lors des seances d'animation sont

multiples et varies. Les acti-

vites du valet sont QXeeS sur l'animation et le demonstra­

tion et vlsent principalement le chaneement de comportement.

Les resultots ne sont pas facilement perceptibles.

Toutefois le degre de participation dans les reunions

est revelateur de l'inter~t suscite per cette intervention.

Pour lea demonstrations culinaires le projet fournit

l'aliment de base, les femmes et les ecoliers apportent un

complement solon les disponibi11tes. C'est un element important

dans 10 sons1bilisation de la population.

(J) PELLETIER; R. et NDEJURU. E., Projet de develop~ement rural
poluyalent de BUTAGANZWA. EvaZuation nnee I ­
~g~mmation Annee II, juillet 1985. p.1l.
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riz •.• ).

lu population a prendre

propre d6veloppement. L'ali­

egnlement une culture qu'il

d'exploitation des paysans

ci'amenerf3l;on

oeuvre de son

le projet est

dans le syst~me

pomme de terre,

C'est une

port dans touts

ment fGurni par

vtJut introcluire

(soja, rJrClchi'Je,

r6gulierement aux seances

des informations necessai­

Ainsi un eertain nombrs

du soja, des legumes

participe

ont rel;U

aliments.

cuI tivrj

Los f~mmes ayant

d' anim~ti[)n nutri tionnelle

res sur l'utilisation des

de p,roupcmen:s feminins ont

et de l'ar8chide.

est

la

Mutant l'education nutritionnelle et sanitaire

n8c8ssaire ~our amcliorer les conditions de vie de

population, uutnnt 1 'integration du V.S.N. et les autres

valets est uno banne chose pour un projet qui veut aSsurer

un develcppement harmonieux de la commune.

L'int&r,rotion est 88 plus en plus Qcquise. C81a se

uerifiG flClrticulierement entre le V.S.N. 8t le V.S.S.P.

d'une part puisque 105 s&~nces d'anlmntion .nutritionnelle ant

~~ibd~e Ice P~8noeS a lCl n8C2ssite de diversifier les

productions ,jgI"i.cols~ Ace'uel1amQt'lt la nombr8 08 r,roupements

de femmes surpnss8 de loin celui des hommes. D'une part

le V.S.N. et le V.I.A. ant r~uni leurs efforts dans l8s

activit6s d' ,:;ssJinissoment llu milieu, Em particulier le

ceptap:e des SJurC8S, 1 'amelioration des latrines familiales

et l'utilisution des cuisini~res amelior88s sont bien accueil­

lis par 10 population suite aux seances d'animetion sanitail~.

Notons tout de m~me que le V.S.N. n'est pas soutenu

par le pouv~ir central. 11 est fort contreverse. En eff8t~

le Ministers de l'A~riculture et de l'Elevage recommande aux

projets de develop~em8nt d'intensifier des actions productives.

Puisqu'il y a d'autres services habilit8s a fairs le travail

du V.S.N., 8n 1 'occurrence les centres de sante et dispen­

saiees, tout observateur exterieur ne manque jamais de se

~OS8r la question du savoir pourquoi un tal volet dans un

projet a vocation agro-pAstorale.

dU projet (la polyvalence) ne doit

aucun fact8ur du rous-developpement

maladies endemiques, ••• C'est une

Li'\ n~ture

laisser de cOt8

malnutrition, les

pas

la

formp.
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d'intervention qu'il faudrait. evant de la mettre en cause.

8valuer 1 'impact sur l'evolution du milieu. L'approehe syste­

mique qui inspir8 les nouveaux projets de developpement

rural est una approche globale et int8~ree. Leur but est

de stimuler les conditions d'acces a un processus de deve­

loppement. On ne peut done pas parler de developpement par

le seu 1 critore de production materielle si son e nvironnement

ne permet pos una utilisation rationnelle de celle-ci.

A quoi ban produire si la finalite du produit ne contribu8

pas efficacement nu bien-Qtre de la population.

Toujours est-il qu'il faut produire et organiser la

distribution du produit. Cela n'exclut pas la neces!ite de

diffuser des informations d'education nutritionnelle dont

l'objectif est d'amener les beneficiaires de modifier leurs

~abitud8s alimentaices.

Des observateurs ant naBuere remarque qu'au Burundi,

"la preparation irrationnelle des mets entra!nait a la fais

le gaspillaG~ des aliments et la diminution de leur valeur

nutritive" (1) •

11 n'est done pas superflu d'annexer la toute action

en milieu paysan un valet dont le but est d'assurer une

bonne integration de la fonction de prorluetion et la finalite

de celle-ci.

Et d'ailleurs l'approche s'acccrde bien avec l'abjeetif

des projets de develappement rural inte~re qui est "d'ameliorer

le8 systemos de production dans 18ur ensemble y compris leur

environnement 8conomiqu8 et social" (2).

(J)

(2)

GAHAMA~ J.

REPUBLIQUE

cite par NDIKUMANA, L.,~roissance demoa~ique

et equi l ib'1'e alimentaire au Bwoundi, Buj ura,
1.986, p.163.

DU BURUNDI, Plan quinquennal de developpement
eaonomique et so~wl 198:3~1987, BujumbUra ~
198:3 , p. 13d.



CHAPITRE CINQUIEME COMPARAISON

Tenter une comparaison entre une Societe comme le Projet

KIRIMIRO couvrant 7 communes administratives dvec un projet oeuvrant

sur une seule commune, cela apparatt au premier abord une tache

aventureuse. Cette presomption se justifie par ailleurs en raison

du d8sequilibre dimensionnel d'une part et de la periods de fonc­

tionnement d'autre part (depuis 1981 pour la S.R.D. et 1984 pour

le Projet BUTAGANZWA).

Malgre toutes ces raisons qui ont leur valeur, nous

estimons que cette confrontation est possible moyennant bien evidem­

ment une selection consequente des criteres d'appreciation.

Le premieN critere qui echappe incontestablement aux cri­

tiques evoquees ci-dessus est "l'approche d'intervention" en vigueur

dans les 2 projets. Deux autres criteres a savoir les moyens et

les realisations sont, quant a eux, relat1vement vulnerables vis a
vis des memes critiques, raison pour laquelle ils seront developpes

avec nuance en relativisant aut ant que faire se peut.

V.1. Analyse comparative des strategies d'intervention

Comparee a l'inter~t que cette analyse presente en egard

aux tatonnement en matiere de Developpement rural la difficulte de

la tache se voit a moitie surmontee. En effet, face au foisonne­

ment des modes d'intervention en milieu rural, poumon de l'economie

burundaise, il semble que les responsables nationaux ne savent

"a quel saint se vouer". A la limite, notre pays deviandrait un

terrain d'experiences pour un inter~t purement academique et cela,

sur les frais de notre popUlation que l'on pretend servir (1).

Concretement, nous entendons affronter cette question a
3 niveaux, a savoir, le niveau des objectifs, le nivee.u de la

strategie de vUlp,arisation et finalement le niveau de l'crganisation

de la vulgarisation.

Le
et

P.D.R.P. est finance cl titpe
de Coopepation IntePnationale

qraduit
(CECI) •

pap un Centre d'Etudes
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V.1.1. Comparaison uU niveau des objectifs

Au niveau des obj8ctifs, nous decouvrons une

cordanc8 entre les 2 projets. tout au mains au niveau

previsionnels qui restent pour l'essentiel

relative con­

des objectifs

l' aup,msntation

agricoles

l' amelioration

1 'inter,ration

'et la diversification

des conditions de vie

agro-pastorale.

de5 produits

rurale

qU8

dans

Notons neanmoins

de ressourC8S

le

la

;Jrogramme

S.R.D. est

"cafeiculture" qui

absent ~u CECl.

mobilise tant

Malgre cette

force est de constater

priorit[)irss.

similitude dans

des divergences

les objectifs fondamentaux.

dans le choix des actions

Tandis qu'il est dejB connu que le Projet KIRIMIRO consi­

ders les domaines directement productifs comme emminemment prioritai­

res, le CECl trouve des urgences ailleurs. En effet. convaincus de

l'importance centrale de la "ressource humaine". les initiateurs du

CECl considerent l'education de la ma5se pBysanne comme etant une

condition sine qua non de tout developpement nuto-entretenu. Dans ce

sens. le pDojet se mODtre particulierement zele en ce qui concerne

le valet santa-nutrition.

raisannement n'a et

il1 'on

faut

Apras tout, leur

'est d8sarme devant

etre en banne santa

leur

et

argumentation

pour cela. 11

rien d'illogique,

"Pour produire,

faut une bonne

alimentution" •

semble ~tre

"Pour ~tre

produire" •

Mondiale a ce sUjet

non mains raisonnable

de l'argent, il fQut

L'attitude de la Banque

par une autre logique,

santa, il faut avoir

inspires

en bonne

economique

d'Eltre de

"Quoi que l'on puisse fairs C•• ,) il n'est

maniere de realiser des progres importants dans ces

education, logement).il faut aider a la croissance

l'industri~lisntion de ces pays pour leur permettre

en plus aptes ~ s'airler eux-m~mes" (1),

qu'une

domaines

seule

(sante

et a
plus

(1) Rapport BRANDI, cite par DUPUIS,M., or.cit., p.60.



- 184 -

Decidement, ce n'est pas par hasard que la S.R.D. n'inter­

vient pans ces domaines que de fa90n marginale.

Si nous devions nous resumer sur les 2 positions visible­

ment antagonistes, force est de constater que le projet finance par

la Banque privilegie le premier objectif (augmenter la productivite

agricole) tandis que les canadiens se montrent plus sensibles aux

conditions de la vie rurale.

Malgre la volonte declaree des deux cotes pour realiser

une integration agro-pastorale, les investissements dans ce sens

restent non si~nificatifs.

O'autres objectifs secondaires mentionnes dans les 2 pro­

jets tels que la promotion de l'urtisanat et de la petite entre­

prise n'ont pas eu de suite digne d'et~e evoquee.

De toute evidence que ce soit pour la S.R.D. ou pour

le P.D.R.P., les objectifs submantionnes entr8~t dons le cadre d'un

Developpement Rural Integra (D.R.I.) avec lequel nous sommes deja

familiers.

Pour servir ces ObjEctifs, il fa ut une strategie de vulga-

risation.

V.1.2. Comparaison au niveau de la strategie de vulgarisation

Dans toute action de developpement rural, la strategie de

vUlgarisation occupe une place de choix.

A l'heure actuelle il existe des principes universe Is

derriere toute vulgarisation a savoir l'adhesion libre de la popu­

lation, la satisfaction des besoins reels et la participation active

de to us les producteurs. A priori. ces memes principes sous-tendent

l'orientation de la S.R.D. et du P.D.R.P. en matiere de vulgarisatio

Comme nous l'avons deja souligne, l'abjectif de la vulgari­

sation est double

motivation des producteurs

transmettre les themes techniques et culturaux.
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naItre

C'est en effet

les particularites

autour de ce double objectif que vont

pour chaque cas.

"ressourceFidele El leur

humaine" les respcnsables

de l'adhesion libre. Le

persuader la population

conviction sur la valeur de la

du CECl cultivent El outrance le

dialogue est le moyen privilegie

de l'interet du projet.

principe

pour

exclut

volontetoute

De

personne

par ce principe, le CECl

n' ayant pas declare s=l

de son champ

d'adhesion.

d 'action

En effet.

considere

Le deuxieme principe quant a
il semblerait que le projet

comme reels.

lui. semble

repond aUX

~tre aleatoire.

besoins qu'il

S'agissant du principe

producteurs. il fa ut bien dire

tout cas par les adherants aux

de la participation

qu'il est respects El

groupements.

de

la

tous les

lettre, en

KlRIMlRO de

effets de

accordee El

CG cas les

adhesion

L8 Projet

lation cible par des

que la priorite est

et cu ltu raux. Dans

meilleur garant d'une

son cote entend convaincre sa popu­

demonstration. Cette option suppose

la transmission des themes techniques

resultats obtenus constituent le

future.

du cadre

press ion

slever le

L'adhesion volontaire reste posee comme principe. En dehors

des trevaux de d8veloppement communautaire (ToC) aucune

El notre connaissance n'est exercse sur la population ~our

degrs de participation.

chez

champs communautaires

les demonstrations

des

fait

dire que la S.R.o. pratique,

groupe et Une vulgarisation

ne connalt que la premiere,

a la faveur de la disponi-

En conclusion, nous pouvons

suivant les cas une VUlgarisation de

individue11see alors que le P.o.R.P~

sous une forme differente. En effet.

bilite des terres libres a BUTAGANZWA.

sont constitues tandis que la S.R.D.

un "paysan de contact".

Cont rai rement

criminatoire, la S.R.o.

l'achat des engrais uu

le mende.

au P.o.R.P. qui applique une

• n 'exclut personne a prio""'.

des semences selectionnees est

pGlitique dis­

Le marche pour

ouvert a tout
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V.1.3. Comparaison au niveau de 1 'organisation de la

vUlgarisation

A ce sg~et, qu'il nous suffise de signaler une centrali­

sation des decisions pour la S.R.D. contre un conf1it de roles

dans le P.D.R.P. Tout cela a ete explicite anterieurement.

En reg1e generale, no us ~ouvons affirmer que la compa­

raison sur le critere d'approche d'intervention s'est derou1ee d'une

fa90n nonnale. En effet, nous ovons pu deceler des similitudes et

des differences.

Au prix d'un effo~t inte1lectue1, nous nous sommes abstenu5

a tout jugement de va1eur.

V.2. Analyse comparative des ressources

Ce n'est pas ici qu'i1 faut discourir sur la place des

ressources dont dispose une institution pour la realisation de ses

objectifs. Ceux-ci sont identiques (nous l'avons dit). Tout au moins

sous leur aspect qualitatif pour nos 2 projets.

A priori, les ressourcss de

rieures a ce1les du P.D.R.P. pour ne

commune mesure entre elles. 11 suffit

le site grandiose de NYAB1HARAGE d'une

enterre sous 1es bois dons la vallee

la S.R.D. sont de loin supe-

pas dire qu'il n'y a pas de

de jeter un coup d'oei1 sur

part et le centre minable,

de BUTAGANZWA pour s'en

convaincre.

Au-dela de cos apparences, un observateur averti ne tardera

pas de decouvrir d'autres realites insouP90nnees jusqu'aujourd'hui dans

ce domaine precis.

Nous suivrons la meme demarche que precedemment, c'est a
dire, distinguer les ressources humaines, materielles et financieres.
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V.2.1. Anal~se comparative ~u niveau des ressources humaines

Iei, plus qu'ailleurs, les differences sont nettes

l'effectif du personnel permanent du CECI depasse rarement 15 (1)

contre un effectif variant entre 376 et 362 pour la S.R.D.KIRIMIRO.

Toutefois, une homogeneisation fictive des 2 projets attenue

ces disproportions un effectif de 53 (2) pour la S.R.D. KIRIMIRO

contre 15 pour le CECI.

Sur le plan qualitatif. nous avons deja mis en evidence

le rapport Expatrie-Nationaux. 11 s'agit iei de les confronter

il est de 27%(3) pour la S.R.D. contre 36% pour le P.D.R.Pj(4)

en ce qui eoncerne le ~8rsonnel de Direction et de collaboration.

Css rapports ne manquent pas d'1mplication sur la repartition des

ressources financieres entre expatries et nationaux.

Cet aspect a ete explicite dans le cas de la S.R.D. Pour le cas

du CECl la fa~on de presenter ces inform~ions est de nature a

semer la confusion CS). Cela ne nous emp~che pas d'affirmer que la

grande partie du financement est rappatriee pour 2 raisons majeures

- la part des investissements est negligeable (18%) (6)

- le niveau de formation des nationeux laisse sous-entendre

une faible remuneration (7).

~logalement, cett8 confrontation nous revele une nette difference

quant aux effectifs. Le poids de l'assistance technique tant sur

le plan financier que sur le plan quantitatif reste important dans

tous les cas, voire meme inqui~tant pour le CEeI. Par ailleurs,

Itabsence de correspondance des composantes des 2 projets nouS 1nter­

dit toute presentation synoptique des ressources humaines,

(1) cfr la presentation hierarchique
(2) Il_ .8'Qr~t d~une. m6yenn~- ·des effectifs de 1984 et de 1985,

rapportee cl une seuZe commune d'intervention.
(3) C'est pour l'exercice 1985.
(4) Le personnel d'appui n'est pas compris.
(5) Au CECI t il n 'est pas fait mention de la repartion du budget

entre Expatpies et Nationaux.
(6) ~fr le tableau n034.
(7) Le CECI n'empZoie qu'un seul Ingenieur Agl'Onome.
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V.2.2. Au n1veau des ressources materielles

sont

les

On ne le dira jamais

S.R.O. CBatiments administratifs.

d'une modernite provoquante.

realites rurales.

a~sez. les constructions de la

les logements. les us1nes et autres)

en tout cas qui contraste avec

Les

modestie rare.

particulierement

constructions au P.O.R.P. sont par contre

Les materiaux locaux sont priorita1rement

pour les etables.

d'une

utilises.

Le parc automobile y est

a le fo1s des voitures utilitaires

terrain) et des voitures de luxe.

des plus ~arnis.

(Benne et autres

On y trouve

voitures de

Avec une

est bien suffisant

facon comparee. le

moyenne d'une

au P.D.R.P.

materiel de

voiture par cooparant. le

Le tableau suivant donne.

chaque projet.

charroi

de
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Tableau synoptique des moyens materiels des prmjets

KIRIMIRO et BUTAGANZWA (1)

materiel S.R.O. au P.D.R.P.Types de 31.12.1R85

Categorie Designation

Autobus Toyota 1 -
Camions Mercedes 6 -

1. Parc automobile Camionnettes 8 1
Break 4 x 4 3
Voitures legeres 5 2

Sous-total 26 3

Estimation unitiJire(2 .. 3.7 3

Motos Honda Trail 110 7 1
2. Parc Motos Motos :-londa 70 10 -

Motos Honda 250 - 1
Motos Honda 185 - 1

Sous-total 17 3

Estimation unitaire 2.4 3

Olympia 18 -
Matabaro 3 -3. Parc Velos
Raleigh 7 -
Lumala 11 -
Champion 177 -

Sous-total 216 -

Estimation unitaire I. 30.8 -
Charrue - 1

4. Materiel a~ricole Charrette 1 1
Hers8 - 1
Bouvillons 2 -

5. Equipement de
garage. usine et Tres Pas
chantiers diversifie specifie

6. Equipement des Tres Pas
logements diversifie specifie

7. Equipement de '. I Tres Pas
bureau diversifie specifie

S~urce Tableau elabore par nos soins SJr base d ss donnees tirees

des Rapports anhuels des 2 projets.

( 1 )
( 2)

Les constructions
C'est le rapport

non cnmprises.
du total sur le nombre de communes encadrees.
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Rapportes a una seule commune d'intervention (la variable­

d'intervention est iei peu explieatif), l8S moyens materiels

las 2 projets sont d'une importance cemparable. Le cas du

velos fait exception. Les velos etant destines aux petits

du projet, leur absence au P.D.R.P. se justifie en partie

petitesse des distances a percourir. Aussi, 1 'indifference

vis des conditions de travail des potits agents n'est pas

parc

agents

par la

vis a

temps

pour

a exclure a priori.

avons souligne, que mis a
deplaeements (motos, velos)

le r8gime de Location-Vente.

part

sont

Ce

Pour la S.R.D. KlRIMlRD, nous

les voitures, les autres moyens de

a la disposition du personnel sous

qui n'est pas le cas du P.D.R.P.

Naturellement, ces ressources materiellss sont mises en

place grace aux moyens financiers.

V.2.3. Au niveau des moyens financiers

de souligner, que

toutes les aut res

C'est baaal que

cieres vont conditionner

evoquees.

les ressources finan­

categories ci-dessus

Cette

et lele regime

analyse s'articulera sur

montant des fonds d ans

3 niveaux

nos deux

a savoir

soc1etes.

l'origine

nous connaissons deja

l~ Gouvernement du

degre de liberal1t6,

lui est finance par

par des dons.

Au sujet du regime du financement,

que la S.R.D. est finance conjointement par

Burundi et le Credit IDA assorti d' un ~rand

caracterisant l'association. Le CECl quant a
des actions a 100% humanitaires, c'est-a-dire,

S'agissant de la provenance,

cement multilateral alors que le CEel

d'une D.N.G. canadienne.

le KlRlMlRD re~oit

fonctionne sous les

un finan­

auspices

des

Sur le

finaneements

plan

merite

de la

d '~tr8

comparaison,

abordee avec

la question des montants

beaucoup de prudence.
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r .' :,"".~
En termes ~lobaux, rappelons que le financement lOA se

chiffre a 16.000.0000TS soit 1.782.648.000 FBu (1) et la contre­

partie burundaise a 10.000.000 de nos francs. Le montant total du

financement du CECl est de 1.287.626 dollars canadiens, l'equivalent

de 118.325.080 (2) couvrant la premiere phase d'intervention.

Une compar~ison grossiere consisterait ainsi a mettre en

relation les montants de 1.792.648.000 FBu pour la S.R.O. et de

118.325.080 FBu pour le CECl. Ce faisant. on oublierait que le

KlRlMlRO couvre 7 communes deja (avec possibilite d'extension)

contre une commune pour le CECl d 'une part 8 t que le premier

est finance )~our 6 ans contre 3 ans pour le second.

Un petit exercice mantal. base sur l'hypothese "ceteris

parbus" nous permet d'integrer toutes ces variables il s'agit

d'estimer le financement de la S.R.O. en supposant que son action

s'etenu sur 1 commune et cela pendant une durs8 de 1 an. La

formule a appliquer devient la suivante

x = 1.792.648.000
6 x 7

42.682.095 (3)

Naturellement C8 chiffre est a confronter avec le finan­

cement CECl en monnaie loc91e. c'est a dire 39.441.666 (3).

Enfin, ces chiffres ont un message dens l'hypothese

DU les 2 projets travailleraient sur une meme etendue et pendant

une m~me dUr88 le coOt du CECl represente 92% du coOt de la S.R.O,

En conclusion. les ecarts observables du point de vue

ressources. n8 sont que fictifs une fois confrontes a l'ampleur des

objectifs reconnus a chaque cas.

(J) La conversion ~'est basee Bur les donnees ti.i.rees de "Statistique~
Financieres IntePTlationales ff

• Nous avons considere la moyenne sur
la reriode 1981-1986 (11 0.04 FBu)

(2) Cfr le tableau nOJ6 cl iba page
(3) La contrepartie burundaise non comprise et pour 1 annee.
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V.3. Analyse comparative au niveau des realisations

lci, la comparaison pose un serieux problems en ce sens

qu'il n'existe pratiquement pas de donnees chiffrees au CECl. De la

s~rte, on se contentera de donner des appreciations generales sur

la situation des realisations en matiere de production, d'infrastruc­

tures socio-economiques, des conditions de vie rurale et autres.

COnYTle

d'sxportation et

d'habitude,

celle de

il convient

consoovnation

de distinguer

locale.

la production

S'aeissant de la premiere categorie d3 production, no us

avons deja indique que le CECl n'entreprend rien en ce sense

La S.R.D.. par contre considers la cafeiculture comme le pivot de

son action. Sans entrer en detail (c'est deja fait) notons tout

simplement qu'il y a une nette augmentation et une nette ameliora­

tion de la qualite du cafe marchand dues a l'action de la societe

La deuxiemB

a la fois. Feute de

comparaison dans CB

categorie quant a elle

donnees quantifiees du

sens devient impossible.

concerne

cOte du

les

CECl.

2 Projets

toute

Sur le plan qualitatif, les faits confirment la suite

favorable reservee a l'objectif de la diversification des cultures

en vue d'une alimentation equilibree. C'est ainsi que les specula­

tions telles que le riz. la pomme de terre, l'arachide, le soja,

les cultures mara1 che res se sont ajoutees aux cultures tradition-

n811ss Et cela pour 185 2 projets.

Pour tous les 2 projets, le theme "fumure minerale" a

connu un succes considerable tandis que des efforts restent a fair

pour faire passer le theme "5 eme nee 5 selectionnees".

En raison du ccractere atomique des exploitations sur les

Quelles la S.R.D. mene ses actions, les resUltats avences par la

societe ne sont pas evidents. Par contre, une visite a un groupe­

ment au CECl permet de constater la difference entre une exploita­

tion troditionnelle et une exp~oitation amelioree. Ces exploitations

connaissent presque les m~mes performances ~gricoles que les champs

d'experimentation a la S.R.D.
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(les

la

Quant aux 1n~ra9tructure5 sacio-ecanom1qu85

d'eau. les vo1ries et autres). 11 va Sans dire que

est plus performante, tout au mains dans l'ensemble.

sources

S.R.D.

le CECl

/\u sujat

mene des

de la

actions

sante-nutrition,

plus intensives.

11 est d1t que

Conclusion partielle

en regIs

entendu

seulement

dans les

prioritss

Pour les deux projets, les objectifs fondamentaux sont.

generale, 18s m~mes. Cela n'a rien de surprenant etant

que le monde rural est confronts aux ~mes problemes.

a des degres differents. Par ailleurs, la similitude

objectifs n'emp~che pas que chaque projet etablisse ses

fonformsment a son ide~logiB.

m~mes pour

avec une sensi·

dont fait preuve

vulgarisation sont le5

strategie d'intervention

1 'education de la masse

Les principes de

l'essentiel ainsi que la

bilite particuliere sur

le CECl.

La
que

pese

nombreux

Technique

S.R.D., par vocation
celui de son pair.

lourdement des deux

utilise un personnel plus
Financierement, 1 'Assistance

cotes.

L 'abondance et

materielles de la S.R.D.

strict minimum.

la modernite

tandis que

caracterisent les res sources

le CECl y investit le

plan financier,

conditions et

Sur

l'origine,

le

les

18s deux projets different quant

les montants des financemsnts.

S'agissant des

informations chiffrables

realisations, 1 'absence de

a limits notre analyse.

certaines
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CQN~LUSIQN GENERALE

plan a

Au

ete

te rme

respect8

de

tel

ce travail,

qu'il a eta

on aur.3 pu

annonce.

constater que le

la

Notre

critique et

conclusion concerne

le resume.

3 points, savoir le bilan,

Notre travail, comme tout

base sur certaines affirmations a

la situation generale, affirme DU

theses de travail.

autre

priori.

infirme

travail scientifique s'est

Le bilan. en presentant

selon les CaS nos hypm-

La critique

problematiques qui se

quant El

degagent

elle

de

met

notre

en relief

travail.

certains domaines

faire

cOlTVTle

Bilan

11 est toujours facile de critiquer et

des propositions, on est moins passionne.

un defit lance contre cette habitude.

quand il

Le resume

s'agit de

s'avere

CB travail, la question du

y relatives ont particulierement

avons en l'occurrence brosse

consentis par nos gouvernements

A ce sUjet,

entre les strategies

calles en vigueur en

personne, car notre

ext erieures •

Dans la premiere partie de

sous-developpement et les solutions

retenu toute notre attention. NQUS

sommairement le ta~leau des efforts

dans ce sens.

on est frappe par un8 evolution parallele

de developpement a l'echelle mandiale et

milieu rural burunda~s0. Cela ne scandalise

pays n'est pas a l'abri des influences

Pour le seul cas du Burundi, les faits prouvent que le

strategie systemique exerce aujourd'hui un attrait presque hypnotique

sur les responsables nationaux. Cela est concretis8 par le passage

des projets monosectoriels aux projets axes sur le developpement

integre.
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La deuxiemo partie est consacree a une etude de cas.

et BUTAGANZWA appar­

a savoir KIRIMIRO

ces regions sont

I1

tiennent El

et BUYD GOMA •

se degage que les projets KIRIMIRO

deux regions neturelles differentes.

Les caractGristiques physiques de

connues.

Pour la

interessees

activites

tuttons

certaines

S.R.D., la collaboration

par la societe reste

chares flUX CECI sont

entre les

acceptable

contestees

diverses insti­

tandis que

( 1) par le

ministere de tutelle.

socio-economiques

priorites pour

Les caracteristiques

en premiere position dans les

developpement.

du

une

KIRIMIRO le

intervention

place

de

et comptab

exceptionnel-permet

lement

Le respect

El la S.R.D.

confortable.

des

de

normes techniques, administratives

jouir d'une situation financiere

gestion journaliere de la societe est de

responsables nationaux et aux bailleurs de

a l'observateur desinteresse de 1 'admiration.

Le mode de

inspirer aux

la confiance~

nature El

fonds de

CECl est

Par contre, il n'est

gere a l'instar d'une

pas injuste

entreprise

de dire que

femiliale.

le projet

generale

Au

a

sUjet de la strate~ie

ete presentee d aas le

et des

chapitre

realisations~

precedent.

la situat10r

Disons que dans 1 'ensemble. en depit des resultats trss

positifs selon les enqu~tes du suivi des exploitations, la popula­

tion reste confrontee aux problemes traditionnels d'une autosuffisancE

alimentaire precaire aussi bien en quantite qu'en qualite.

Dans 1 'ensemble. 1 'analyse

des exploitations agricoles encadrees

tions dl vie rurales ctls populations

relativ8. Cette constatation verifie

des caracteristiques economiques

par la S.R.D., et des condi­

n'i~spire qu'une satisfaction

notre hypothese de travail selol

(1) Le voLet
cr",torites

sante-nutrition
superieures•

n'est pas bien apprecie par les
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laquelle

tionnels

"les r§sultats atteint par le5 S.R.D. ne sont pas propor­

aux moyens mis en 08uvre et n'incitant pas aux changements

radicaux".

formances

Panni

de

les obstacles majeures

la S.R.D. KIRIMIRO dans

responSables d es faibles

le domains vivrier~ on

per­

peut

citeI'

la faiblesse des revenus monetaires des populations-cibles

l'imperfection de la vUlge~isation.

notre hy~these ainsi

des populations est un

projets de developpement.

(cfr les resultats de

d'achat

echo

realisation des objectifs des

est significativement confirmee

premiere contrainte fait

"la faiblesse du pouvoir

La

obstacle El la

Cette hypothese

notre enquete).

La stratef,ie de vulgarisation n'est pas neut dens cette

situation. Vu que les efforts techniques et finoncie . sont faits,

il ne reste qu'a incriminer le mode d'approche qui privilegie la

technicite eu detriment des facteurs sociaux du developpsment.

Cette technicite est indiscutablement demontree par la composition

du personnel de la S.R.D. du point de vue des "qualifications"

formuls8

(les Agronomes essentiellement).

De la sorte. nous verifions une autre

que "l'approche S.R.D. privilegiant la techrlicite

L'integration des elements du P.D.R,P. ne serlit

hypothese qUi dit

S'aVere insuffisantE

que benBfique".

hypothese

"sont plus

La synthese de tous ces elements verifie notre

generale selon laquelle les appl~ches S.R.D. et P.D.R.P.

complementatt~5 que concurrentielles".

11 convient de faire remarquer qu'il ne s'agit pas d'une comple­

mentarite spatiale, mais au niveau d'aprroche.

Une fois nos hypotheses verifiees nous pouvons passer El

l'inventaire des contraintes.
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Cri tique

La confrontation du

en matiere de developpement

problematiques.

cadre theorique et des cas

fait surgir toute une serie

concrets

de points

Malgre un

l'approche

encore la

concensus

systemiqu8

survivance

quasi general sur la pertinence de

en matiere de developpement. on rencontre

des autres theories supposees demodses.

Pe.r

1 'application

ailleurs. sans

de ce concept

mettre

reste

en doute sa

problematique

valeur theorique,

auj ourd' hui.

Au lieu d'une interfec~ndation des theories historiquement

connues. on observe pmutot leur juxtaposition.

2° L'extension abusive de la cafeiculture pose un ffirieux probleme

de repartit10n d'une terre non extensible entre les cultures de

rente et cel1es de consommation locale. 11 s 'agit la ~une

menace a l'autosuffisancB alimentaire pourtant declaree comme

etant un objectif national.

3° Au niveau de la vUlgarisation. le courant ne passe pas encore

entre encadreurs et encadres, particUlierement en CB qui con­

cerne les methodes culturales.

4° La vUlgarisation par I~groupements" souleve a BUTAGANZWA un pro­

bleme foncier. En principe. le choix des terrains pour les

champs communautaires porte sur les champs libres. En realite,

11 8~est fait que le regime jurid~que de certeins terrains

n'a pas ete preelablement defini. O'ou. des reclamations de la

part des populations dont les terres ataient us9rpses.

L'etroitesse du

faire croire a
marche de la pomme

una surproduction.

de terre BUTAGANZWA peut

S.R.o., on

domaines

Pour

dens

la

des

observe ~a~

non productifs

investissements tres

(les logements).

importents

Aussi bien a la

populations n'est

S.R.o. qu'au P.D.R.P ••

pas suffi sant •

le pouvoir d'achat des

Notons que

Les solutions

cette liste

possibles

de

sont

contraintes

indiquees

est

dons

loin d'~tr8

l'ordre des

exhaustive.

contraintes.
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Resume

Les

identification

contraintes ci-dessus ne

n'a de sens que dans

sont pas fatales

une psrspective de

et leur

solutions.

L' approche de developpernsnt aujourd' hui

la prise en compte simultanee de la

de chaque region. une etude prealable

d'une necessite imporieuse.

en honneur privilegiant

culture et de l'ecologie

de ces facteurs s'avers

2° L'equilibrp. entre les cultures de rente et celle d'exportation

est una question tres importante. De la sorte. una politique

bien claire. allant jusqu'a precis8r les superficies pour cha­

que categorie de culture s'impose imperativement.

3° Contrairement a une opinion largement repandue. l'echec de

certains themes vUlgarises n'est pas imputable ~u comportement

irrationnel ~8S agriculteurs.

Nous pensons que l'absence d'une action veritablement multi­

disciplinaire a sa part de responsabilite.

D'ou. l'imperieuse necessite de se procurer des qualifications

certainos en sciences sociales.

L'atomicite des exploitations agric&les (dans le KIRIMIRO) rend

impensable une vUlgarisation individuslle efficace. La formule

dej~ en vigueur de "vulg~risation de groupe" par le truchement

du "pa,san (jql. contact" ast a encourager. Aussi. le choix de CE

"paysan de contact" doit respecter vigoursusement 18s principes

y relatifs.

4° Les debats fonciers soul eves par les chQmps communautaires

depasse la competence du projet et dmivent ~tre regles par les

institutions specialis8es. Les reclamations y relatives des

peysans sont naturellement legitimes et appellent des solutions

appropriees. A moins d'une reforme agraire generol~. il n'est

pas normal que certaines personnes voient leur exploitations

amputees d'une partie au profit des tierces personnes.

La promotion du mouvement

pour garantir le marche

paysans ne verront aucun

cooperatif

des produits

interet de

peut ~tre una solution

agricoles. Sans cela,

produire davantage.

les
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una critique a la mode adress~e

notre avis et sous peine d'~tre

generale, cette question cesse

l'instant ou une societe connatt

aux rssponsables

en des accord

d'~tre us faux

des contraintes

financieres dans la realisation de ses programmes. Cela n'stant

pas le cas pour la S.R.O. KIRIMIRO, nous pensons Que ces

Investissements srnit-disant non justifies ne freinent pas signi­

ficativ9ment le processus de developpement.

Neanmoins, nous estimons qu'une revision a la baisse de cer­

tains pastes (le poste "carburant" par example) permettrait de

realiser des economies subst~ncielles.

70 Du cote de la S.R.D., le developpement de la cafeiculture est

deja une solution a la contrainte monetaire des familIes paysan­

nes. Le projet ferait encore mieux a encourager des activites

extra-agricoles generatrices de revenus.

La cafeiculture etant d'une rentabilite douteuse a BUTAGANZWA,

l'organisation du marche des produits vivriers et la promotion

des activites artisanales amelioreraient les revenus des popu­

lations.
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